
FEVRIER 1860 f FEVRIER 1860 

s 

GAZETTE RIBUNAl 

Si) 

i0"Us DÉPARANTS 

36 f
r
.—Trois mois, 

^' ÉTKAIV'GER: 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES. 

18 fr. 

RUE HARLAY-DU-PALAIS, 2 

au coin du quai de l'horjj 

à Paris. 

Si. 

TEc«S| 

lu. 

0; 

'«ECS, 

3c f 

idat 

'i boule. 
. °^[

( 
le. 

;<H. 
'«/*,. 

19; 

Indu, 

c0ur de cassation (oh. criminelle): 

""""ïh1 Emile Ollivier; pouvoir disciplinaire des 

pourvoi de s ^ j
a SUS

p
e
nsion prononcée conlre 

^biinauï; P fj.jbuna] correctionnel pour faits dis-

un aVOCaUnmmis à l'audience; appel; compétence. 

CUOSM»^ . ——— 

""^JCSTICE CRIMINELLE 

COUR WÈ CASSATION (ch. criminelle). ' 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 10 février. 

poi-r.voi DE M 
EMILE OLLIVIER. — POUVOIR DISCIPLINAIRE 

JAUX. ■— PEINE DE LA SfSPSXSIOM PRONONCÉE 

DTS
 "'UN AVOCAT PAR UN TRIBUNAL CORRECTIONNEL POUR 

^"DISCIPLINAIRES COMMIS A L'AUDIENCE. — APPEL. — 

COMPÉÎÎ-
NCE 

C'est 

la GW impériale [chambre des appels de police 
(jMai»f i» n pas devant les chambres de la Cour 

correciioRW"6''; „n„cl>ii „„„ jnu a,„0 m„y.fj; 

ères 

contre i axit>t uc i^cttvj VJI-'UI , ^i. uun. uu i^ jann^L 

1er que nous avons déjà publié avec les débats qui 

précédé. (Voir la Gazette des Tribunaux du 13 jan-

m cUintre du conseil, que doit être porté 

assemblées , m avocat contre le jugement d'un À'ri-

F3p0 * ,cliQMel qui le condamne à la suspension pour 

Cour était saisie aujourd'hui de l'examen du pourvoi 

é par M6 Emile Ollivier, avocat à la Cour impériale de 

péris contre l'arrêt de cette Cour, en date du 12 janvier 

dernier*, 
l'ont précédé. (\ 

Une affluence considérable se presse de bonne heure 

dans l'enceiute de la Cour. 
M'Dufour, président du Conseil de disçipjine des avo-

cats à la Cour de cassation, est chargé de soutenir le 

pourvoi. Près de lui sont assis, à la barre, Me Plocque, 

bâtonnier des avocats à la Cour impériale, et plusieurs 

membres du conseil de l'Ordre. M. le procureur-général 

bii'pin est au siège du ministère public. 

M. le conseiller Legagneur, chargé du rapport de 

l'affaire, s'est exprimé en ces termes : 

M" Emile Ollivier, avocat à la Cour impériale de Paris, 

vous demande la cassation d'un arrêt rendu le 12 janvier 

dernier, par la même Cour, chambre correctionnelle, qui s'est 
e(^('M dé iarée compétente pour connaître 4e l'appel d'un ]ug<-meut 

i.qaalrM du Tribunal correctionnel de la Seine, prononçant contre lui 

itr.). " li peine de trois mois de suspension pour faits disciplinaires 

érifiés«/commis à l'audience. 

ianta'ii Cette affaire a sou importance. Elle vous donne à juger la 
se priisc* question de savoir si, au cas de suspension prononcée contre 

ic, roiijiiD avocat par le Tribunal correctionnel, l'appel doit être por-
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stin gr','1 «n les chambres assemblées de la Cour. Elle touche ainsi 

rifiénelil-' «M prérogatives du barreau, à ce précieux auxiliaire qui 

enlr. Ai chaque jour prête à la magistrature l'utile concours de sa pa-

V Bâte TOle et de son valent, et qui reçoit de vous, en retour, des 

i, pour» Pâques constantes d'estime et de bienveillante sympathie 

La pourvoi est donc assuré, à plus d'un titre, d'être écouté 

avec attention et d'exciter votre intérêt. 

Dans les occasions, heureusement très rares, où les Tribu-

naux ont à prendre l'initiative de pareilles mesures répressi-
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trois mois, en cas a 'audience? UM ««pension de trois mois,en 

Vfent ensuite le décret du 30 mars 1808. 

Son article 100 s'occupe des magistrats; l'article 101, de la 

mercuriale; l'article 102 parle communément des officiers mi-

nistériels; et l'article 103, des fffutes disciplinaires commises à 

l'audience ou en dehors, sans dire par qui, sans expliquer s'il 

entend parler de tous ceux qui procèdent devant les Tribu-

naux, avocats et officiers ministériels, ou simplement de ces 

derniers. 
On eut à se demander si les avocats se trouvaient compris 

dans l'article. De graves arguments furent proposés dans le 

sens de la négative. Ou disait que l'article 103 devait s'inter-

préter par l'article 102, uniquement relatif aux officiers minis-

tériels, et l'on ajoutait que la destitution à prononcer par le 

ministre de la justice, dont il est fait mention à la fin de cet 

article 103, prouvait de plus fort qu'il ne s'agissait que des 

officiers ministériels. 
Ces objections ont été écartées par votre jurisprudence dans 

plusieurs espèces. Un arrêt du 28 avril 1820, Bulletin, p. 168, 

porte : « Attendu que cet article (103) n'est nullement dépen-

dant de l'ariicle 102 qui le précède; qu'il n'est pas, comme 

lui, relatif exclusivement aux officiers ministériels; qu'il est 

au contraire général et s'applique à toutes les fautes de dis-

cipline commises dans une audience par un individu quel-

conque exerçant auprès des Tribunaux des fonctions qui le 

soumettent à la juridiction de discipline:, mie le âfrrgj *1 

aeuBtHore'j»iU,ennccoiuarita'Jx Lonseils de discipline des avo-

cats une juridiction particulière, n'a ni aboli ni restreint celle 

qui appartenait aux Cours et Tribunaux d'après les lois et 

règlements antérieurs... » 
Il s'agis- ait d'une suspension de dix jours prononcée contre 

un avocat par la Cour d'assises, pour infraction d'audience. 

Ainsi vous jugez en 1820, d'une part, que le droit accordé 

aux Tribunaux par l'article 103 de réprimer les infractions 

de discipline commises à l'audience s'étendait aux avocats, 

et d'una autre, que cet article n'avait été sur ce point ni aboli 

ni restreint par le décret du 14 décembre 1810. 

Cette docirine a été maintenue par de nombreux arrêts pos-

térieurs à l'ordonnance du 20 novembre 1822, et il a é;é jugé, 

au rapport de M. lsambert, le 25 janvier 1834, bulletin, p. 35, 

que cette ordonnance elle-même avait laissé intacte la disposi-

tion de l'article 103 sur la police disciplinaire d'audience. 

Des décisions dans le mêma sens sont intervenues à cette 

chambre les 17 mai 1828, Bulletin, p. 378; 24 décembre 

1836, Bulletin, p. 455. La chambre des requêtes a de même 

admis l'application de cet article, par arrêt du 8 janvier 1836, 

S, 38, 1,266. 
Ce point ne paraît pas soulever de contradiçtipn de la part 

du demandeur. 
Voyons'maintenant quelles en sont les conséquences et com-

ment est conçu l'article 103, qui est l'un des sièges principaux 

de la difficulté. 
L'article divise les infractions disciplinaires en deux clas-

ses : 1° celles qui ont été commises à l'audience. Nous ne par-

lons pas dés fautes commises en dehors, mais « découvertes » 
à l'aii-Jicioc. ConW pas lo Otto do n-jtro ocpoco. K»u* aif.no 

seulement en passant que l'article 16 de l'ordonnance du 20 

novembre 1822 ne semble réserver à la juridiction d'audience 

que les seules infractions commises à l'audience même;—2° 

celles qui ont été commises eu dehors de l'audience. 

Pour celles-ci, la Cour ou le Tribunal était alors le seul 

Conseil de discipline de l'ordre des avocats, et statuait à huis 

clos, en chambre de conseil. En 1810 le barreau obtint une 

première satisfaction. Il devint, en Conseil de discipline, juge 

en premier ressort de ces infractions. Satisfaction plus large à 

ses vœux légitimes lui fut donnée à cet égard par f ordonnan-

ce de 1822. Aussi, pour la seconde catégorie de fautes disci-

plinaires, celles qui ont été commises en dehors de l'audience, 

aujourd'hui l'article 103 est remplacé par le titre III de cette 

ordonnance. 
NJUS venons de voir au contraire que pour la première 

catégorie, la compétence des Tribunaux n'a pas été changée. 

Vous avez égslement remarqué que les fautes d'audience 

étaient jugées publiquément, séance tenante, et que les autres 

l'étaient à huis clos, en chambre de conseil, et pour ainsi dire 

en tribunal de famille. , 
Vousn'avez pas oublié non plus ces termes de 1 article 103 : 

« Ces mesures ne sont point sujettes à l'appel ni au pourvoi 

en cassation, sauf le cas où la « suspension » serait l'effet 

d'une condamnation prononcée en « jugement. » 

N'en conclurez-vous pas que les mesures de discipline pri-

ses par le Tribunal en chambre du conseil, aujourd'hui par le 

Conseil de discipline de l'ordre des avocats, ne sont que de 

simples décisions intérieures, dépourvues du caractère de ju-

gement, tandis que les mêmes mesures prononcées à l'au-

dience constituent de véritables jugements ? 
Cette distinction est importante. Elle reviendra dans ua in-

stant. Constatons dès à présent qu'elle est consacrée par de 

nombreux arrêts, qui décident en outre que les décisions 

ainsi prises en chambre du conseil ne sont soumises au pour-

voi en cassation que pour incompétence ou excès de pouvoir, 

à la différence des jugements disciplinaires d'audience, qui 

sont soumis à tous les recours du droitcommun d'appel ou de 

cassation. (Chambra des enquêtes 2 mai 1843, S., 43, 1, 378; 

25 juin 1838, S., 38, 1,885; avril 1820, S., à sa date ; 4 jan-

vier 1857, S., 58, 1,117; 12 février 1813, S., à sa date; 5 

avril 1841, S., 41, 1,289.) 
Si vous admettez que la disposition de larticle 103, qui 

rend leTribunalsiégeant juge des iufractions d'audience, s'ap-

pliquait dès l'origine et s'étend encore aujourd'hui aux avo-

cats, vous êtes amenés à vous demander quelle était, en 1808, 

la itiridiction qui devait statuer eu appel sur les condamna-

tions à la suspension prononcées à l'audience d un lribunal 

de première instance. . . 
L'article 103 ne s'en explique pas, mais ce point ne se 

trouvait-il pas forcément et implicitement réglé par les prin-

cipes généraux de la législation de l'époque sur leslappe.s\ l 

Il ne pouvait être alors question de porter l'appel devant la 

réunion des membres de la Cour, qui n'était point encore 

instituée comme juge d'app.-l en matière discphnaire 1 ne 

restait, ce semble, en cas d'appel, qu'a le soumettre au supé-

rieur hiérarchique du Tribunal qui avait prononce en premier 

essor ,à celui qui était institué pour réviser es jugemen s 

de ce uremier juge, c'est-à-dire à la chambrecivile de la Cour, 

si )e jugement
]
émanait d'un Tribunal civil; à la chambre des 

appels de police correctionnelle, s'il émanait d ua Tribunal 

siégeant en police corectionnelle. : , J 
Dans cette hypothèse, il resterait a rechercher si le juge 

d'appel, en cette matière d'audience, a été change par le dé-

cret du 14 décembrel810, ou par l'ordonnance de 1822. 

Le décret du 14 décembre 1810 traite dans son titre III des 

Conseils de discipline. On y trouve les articles 2o, 2b, 27 et 

28 qui réglementent la procédure et la pénalité devant ces con-

seils el l'article 29 qui autorise l'avocat atteint disciplinai!e-

meiit, même d'une simple censure ou réprimande, a interje-

ter appel devant la Cour impériale. U est a observer que le 

décret ne dit pas encore que ce soit devant les chambres reu-

"Tés infractions d'audience ne sont prévues que dans le titre 

suivant par les articles 38 et 39 ; ce dernier exprime formel-

lement que le Tribunal saisi statue sur-le-champ, par consé-

quent en audience. L'article 45 ajoute : « Les condamnations 

prononcées par les Tribunaux, en vertu des dispositions du 

présent litre, seront sujettes à l'appel ; et néanmoins elles se-

ront exécutées provisoirement. » 

Le décret maintient donc les deux ordres de juridiction des 

Tribunaux en audience et des Conseils de discipline, siégeant 

a^huis clos. 11 règle les appels par deux dispositions distinc-

Ajoutons d'ailleurs que le décret de 1810 a été abrogé daus 

son entier par l'article 45 de l'ordonnance du 20 novembre 

1822. 

Nous arrivons à l'examen de cette ordonnance. Elle a un 

titre entier, le troisième, intitulé : du Conseil de discipline, 

qui réglemente l'organisation, les attributions, le mode de 

procéder de ce Conseil, et l'appel de ses décisions. Le pourvoi 

vous cit : Il résulte des articles 16, 24 et 27 de l'ordonnance 

que tois les appels, aussi bien ceux qui s'attaquent à des ju 

gemens d'audience prononçant des peines disciplinaires, qu'à 

ceux qui s'adressent aux décisions disciplinaires prises par 

les Conseils de discipline à huis clos, doivent être déférés aux 

chamb es réunies de la Cour impériale. 

Noui nous posons ici une question : nous nous demandons 

si le ti re III, sur les Conseils de discipline' ne semble pas, 

d'après son texte et ses divers articles, n'entendre régler que 

ce qui loncerne les Conseils de discipline; si ce n'est pas seu-

lement comme une incise que l'art. 16 s'y trouve intercalé, 

pour réserver aux Tribunaux leur droit antérieur de pronon-

cer en séance publique sur les faits-disciplinaires d'audience; 

T^U'i^^^aû"décret de 1808; par coriséqnenVifne doit 

ptifrester en dehors de ce que porte l'art. 27 de l'ordonnance 

sir les attributions des chambres réunies. Pour vous mettre 

ei situation de résoudre cette difficulté, nous allons placer 

s eus vos yeux plusieurs articles de l'ordonnance, et notamment 

ctux qu'invoque le pourvoi. 
Les articles de 7 à 10 organisent les Conseils de discipline. 

Lts articles 12, 13 et 14 précisent quelques unes de leurs at-

trbutions. L'art. 15 les institue juridiction disciplinaire. 

Il était besoin d'exprimer si ou non les attributions des 

Tribunaux, pour les fautes d'audience, étaient maintenues-, ça 

été l'objet de l'art. 16. 
S'il n'est point dérogé à ce droit, ne vous semblera-t-il pas 

qu'il reste ce qu'il était avant, et que, pour en connaître l'é-

teodue, et pour savoir quand et comment son exercice peut 

amener une révision en appel, c'est aussi le droit précédent 

qu'il faudrait consulter ? 
Les articles 18 et suivants déterminent la peine et la procé-

dure devant le Conseil de discipline. 
L'article 24, sur lequel s'appuie essentiellement le pourvoi, 

est ainsi conçu : 

u Dans les cas d'interdiction à temps ou de radiation, l'avo-

cat condamné pourra interjeter appel devant la Cour du res-

sort. » 

Puis vient l'article 27 conçu en ces termes : 

« Les Cours statueront sur l'appel en assemblée générale 

et dans la chambre du conseil, ainsi qu'il est prescrit par 

l'article 52 de la loi du 20 avril 1810, pour les mesures de 
discipline qui sont prises à l'égard des membres des Cours et 

Tribunaux. « 

Les termes de ces articles sont généraux. Vous rechercherez 

toutefois si leur portée doit s'étendre aux jugements d'audience 

réservés par l'art. 16. Vous verrez si les art. 23 et 25, "entre 

lesquels se trouve classé l'art. 24, ne tendraient pas à les ex-

pliquer et à les restreindre. 
Vous voyez que c'est par des délibérations antérieures de 

la nature de celles qui sont prises contre des magistrats dis-

plinairement que statuent les chambres assemblées; et en ce 

cas, quoique le ministère public n'ait pasappelé, il est dérogé 

au principe que le sort d'un inculpé ne peut être aggravé sur 

son seul appel, et la Cour a toute latitude pour augmenter la 

peine. 
Vous verrez, messieurs, si ces conditions s'accordent avec 

ce qui doit se passer lorsqu'il s'agit de l'appel d'un jugement 

d'audience. 
Disons toutefois que c'est moins, semb!e-t-il, sur les arti-

cles 16, 21 et 27 de l'ordonnance de 1822 que s'appuie le 

pourvoi, que sur un principe général, par suite duquel quand 

cesse le motif qui a fait attribuer à un juge de premier ressort 

une affaire, qui n'est pas dans son atribulion ordinaire, l'appel 

doit retourner de plein droit au juge supérieur qui aurait eu 

compétence sans l'occident qui a déterminé une déviation mo-

mentanée. Le pourvoi se fonde ici sur vos deux arrêts des 26 

janvier 1854 et 7 janvier 1860. C'est peut êire là le nœud vé-

ritable de ls question. Il réclame votre plus sérieux examen. 

En général, c'est au juge, placé dans l'ordre hiérarchique 

des juridictions au-dessus de celui dont la sentence est attaquée 

qu'il appartient de statuer en appel, soit que le juge de pre-

mier degré se soit saisi d'une affaire qui ne rentre pas dans 

ses attributions, et dans ce cas lo juge supérieur déclare l'in-

compétence, prononce le dessaisissement et renvoie devant qui 

de droit, soit que par des moiifs quelconques la loi ait con-

féré à un juge du premier ressort une affaire que le droit com-

mun place ordinairement sous l'autorité d'une autra juridic-

tion. Quand le législateur proroge la compétence d'un Tribu-

bunal de premier degré, il est réputé la proroger égilement 

au profit du juge, son supérieur naturel. 
En doit-il êire autrement quand c'est occasionnellement, 

par suite d'un besoin momentané, qui n'existe que dévain le 

juge de première instance, que s'opère la déviation de compé-

tence ? L'exception se trouve-t-elle établie avec cette signifi-

cation dans vos arrêts, invoqués par le pourvoi, de 1854 et de 

1860 ? Nous mettons sous v03 yeux les termes du dernier ar-

lèt, celui du 7 janvier 1860. 
L'arrêt ne dit pas, en thèse, que l'indication du juge d'ap-

pel doive dépendre de la nature de la condamnation. Il prend, 

il est vrai, en considération le délit et la peine, mais il s'ap-

puie essentiellement sur ce que c'est le Code d'instruction cri-

minelle lui-même, articles 505 et suivants, qui charge le juge 

eivii de prononcer sur les délits commis à son audience ; il dé-

cide qu'en pareil cas le juge civil disparaît, qu'il se transforme 

et se constitue de plein droit en juge correctionnel, et que c'est 

ainsi l'appel d'un jugement rendu par m .Tribunal devenu 

correctionnel qui est porté devant la chambre correctionnelle 

de la Cour.. 
Avant d'aller plus loin, pour éclairer vos deux arrêts del854 

et de 1860, nous devons soumettre à votre examen un autre 

arrêt que vous avez rendu le 24 juillet 1846, au rapport de M. 

Ménlhou, et qui est inséré au Bulletin, p. 208. 
Bsrney, gérant du journal ['Etoile del'Aquitaine, avait ren-

du, d'une séance du Tribunal civil de Coudom, un compte qui 

fut'argué d'infidélité et de mauvaise foi. L'article 16 de la loi 

du 25 mars 1822 veut que le fait, quoique constituant un délit 

passible de 1,000 à 6,000 fr. d'amende, soit jugé par le Tri-

bunal qui a tenu l'audience première, comme étant en meil-

leure situation pour reconnaître l'exactitude ou la fausseté de 

la relation. C'est ainsi, par un motif à lui personnel, qui ne 

s'étend pas au juge d'appel, que le Tribunal civil se trouve ex-

ceptionnellement saisi de la connaissance d'un délit. Cependant 

le ministère public traduisit Beruey devant le Tribunal cor-

rectionnel de Condom, qui sa déclara compétent. Sur l'appel, 

leTribunal correctionnel supérieur d'Auch annula le juge-

ment pour incompétence, et il entra daus l'appréciation de 

l'article auquel il ne trouva pas le caracièrede compte-reudu. 

Ajoutons que si l'appel du jugement portant peine correction-

nelle, bien que rendu en audience civile, devait être porté de-

vant le Tribunal correctionnel supérieur, le Tribunal d'Auch, 

saisi comme- il l'était, se serait trouvé le véritable 

P'd de la ouse telle qu'elle devait être jugée et aurai 

être pu évoquer le fond. 

Sur le pourvoi du ministère public, vous avez rendu arrêt 

qui contredit formellement la doctrine que la désigna-

tion du jftge d'appel dépende de la nature de la condamna-

tion. Selon lui, si le juge civil, statuant comme tel, fait un 

acte de justice correctionnelle, il ne doit pas moins observer 

les formes de la procédure civile, et l'appel de son jugement 

ne doit pas moins demeurer dans les attributions du juge 

d'appel civil. 

Vos arrêts des 26 janvier 1854 et 7 janvier 1860 se sont-ils 

mis en contradiction avec lui ? Ces arrêts se concilient, ce sem-

ble, par cette distinction : dans l'affaire de 1846, il s'agfssait 

d'un délit correctionnel connexe à une affaire civile. Le Tri-

bunal civil devait en connaître comme juge civil ; d'où suivait 

que l'appel devait aller devant la chambre civile de la Cour 

impériale. En 185.4 et 1860 le fait poursuivi, quoique commis 

à l'audience, pouvait n'être pas, considéré comme un incident 

des débats et de la procédure. 

i Le procès-principal n'a pas d'influence à exercer sur lui, et 

réciproquement. C'est par respect pour l'autorité du juge et 

afin de ne pas retarder l'exemple du châtiment, que le Code 
d'inStrilCtion nriminolltj nraeoi.lt At* p.. ; ...««-v,;... — : - . . 

aux inculpés en police correctionnelle, il charge le juge civil 

de se constituer juge correctionnel, de procéder dans les for-

mes de la procédure devant la juridiction correctionnelle , et, 

en cas d'appel, il attribue implicitement compétence à la 

chambre correctionnelle de la Cour. C'est ce que jugent vos 

deux derniers arrê s. 
Vous verrez, messieurs, ce que vous devez penser de cette 

explication. 
Avec laquelle des espèces de 1846 ou de 1854 et 1860 la 

cause a-t-elle le plus d'analogie? 
Ici le Tribunal correctionnel de la Seine a prononcé sans 

doute une peine disciplinaire pour une infraction discipli-

naire: mais, d'une part, ne pourrait-on pas dire que leTribu-

nal siégeant en audience, soit civile, soit correctionnelle, est 

éiabli par l'art. 103 du décret du 20 mars, et par l'ariicle 16 

de l'ordonnance de 1822, le juge naturel de l'infraction dis-

ciplinaire commise à son au lieuce par un avocat? première 

raison de douter qu'il faille en appel changer l'ordre des juri-

dictions. 
D'autre part, le Tribunal correctionoal a-t-il, dans l'espèce, 

comme dans les affaires de 1854 et 1860, dépouillé son carac-

tère de juge correctionnel pour revêtir celui déjuge purement 

disciplinaire? ou, pour parler plus clairement, s'est-il cons-

titué en Conseil de discipline, jugeant suivant les formes im-

posées à cette juridiction? Il semble bien que non, puisqu'au 

lieu de se retirer en chambre du conseil, de juger à huis-clos 

et de rendre une simple décision, comme eut dû faire le Con-

seil de discipline aux termes de l'ordonnance de 1822, il a 

prononcé à l'audience, publiquement, par un véritable juge-

ment. Il est même à remarquer que l'article 103 ne lui confé-

rait le droit de connaître de l'infraction que sous la condition 

d'y statuer immédiatement séance tenante. 
En quoi d'ailleurs consiste le fait ? Un avocat plaide. Le 

Tribunal trouve qu'il sort des bornes de la modération et lui 

applique une peiue disciplinaire. Ce débat et le jugement qui 

le termine ne deviennent-ils pas un incident d'audience, ayant 

un lieu de connexité avec l'affaire principale, et intéressant 

dans une certaine mesure les droits de la défense ? Ne s'agit-il 

pas de savoir si ce qu'a dit le défenseur, peut-être sur la de-

mande du prévenu, était permis ou défendu, innocentou cou-

pable? La question n'aboutit-elle pas en définitive à la fixa-

tion des limites imposées à la défense, et par suite ne se rat-

tache-t-elle au fond? N'est ce pas toujours le juge du fond 

qui, en cette qualité, est appelé à prononcer sur l'inculpation 

disciplinaire? La connexité en pareil cas semble si admissible, 

que dans une affaire d'infidélité de compte-rendu, soumise à la 

Cour d'assises de la Seine, cette Cour ordonna la jonction de 

i'actiou disciplinaire contre l'avocat, à la poursuite principale, 

et vous avez approuvé cette mesure par votre arrêt du 24 dé-

cembre 1836, Bulletin, page 455. 

Si de l'examen des principes vous passez aux considérations 

puisées dans les garanties qu'il convient d'accorder à l'Ordre 

des avocats, au cas de poursuites disciplinaires d'audience, 

vous êtes amenés à vous demander si certains inconvénients 

de cette sorte de procédure ne sont pas plus ou moins com-

pensés par ces avantages. Ainsi, sur son seul appel porté à la 

chambre correciionnelle, la position de l'avocat ne peut être 

aggravée. Le pourvoi en cassation est toujours admis contre 

l'arrêt ou le jugement définitif. 
Sans doute le nombre et l'élévation des juges qui composent 

la réunion des chambres de la Cour impériale sont une puis-

sante garantie d'une bonue décision. Mais la publicité des dé-

bats n'a-t-elle pas également son avantage? Si le huis-clos est 

préférable sur l'appel d'une décision du Conseil de discipline 

jugeant, pour ainsi dire, comme conseil de famille, celui qui 

aurait élé inculpé, discuté, condamné en audience, publique-

ment, pour des faits consommés à la même séance publique, 

n'aurait-il pas droit d'être écouté avec faveur s'il venait ré-

clamer que sa défense pût se produire avec la même publicité 

en appel ? 
Le plus ou moins d'intérêt dépend donc du point de vue 

sous lequel la partie intéressée envisage le fait. 

Y a-t-il là motif de changer les principes généraux de com« 

pétence ? C'est ce que vous examinerez. 

Le grand intérêt du Barreau, dans la question, serait de 

faire juger que le dernier mot, en cas de suspension ou de ra-

diation d'un avocat, doit appartenir toujours aux chambres 

assemblées de la Cour, afin d'échapper à l'inconvénient d'une 

suspension prononcée définitivement par trois juges d'assises, 

par cinq magistrats de la chambre correctiounelle de lu Cour, 

par un Conseil de guerre, et d'avoir, dans tous les cas où la 

peine aurait été prononcée par un juge du premier ressort, la 

proteciion de la suprême autorité de la Cour eotière. 

Mais serait-il possible de soumettre à l'appel un arrêt ou 

un jugement d'une juritjiciioade dernier ressort? En vertu de 

quelle loi, de quel principe demanderait-on qu'un arrêt de 

Cour impériale ou de Cour d'assises lût déféré à une juridic-

tion d'appel quelconque, parce qu'il serait intervenu en ma-

tière disciplinaire? Aussi le mémoire ne le prétend-il pas. 

C'est en cassation seulement que l'avocat s'est toujours pourvu 

contre les arrêts d'assises qui l'atteignaient disciplinairement, 

et vous avez constamment statué au fond. (Arrêts des 28 avril 

1820, Bulletin, p. 168; 20 février 1823, Bulletin, p. 67; 25 

janvier 1834, Bulletin, p. 35; 24 décembre 1836, Bulletin 

p. 455. 
Ainsi la chambre correctionnelle de la Cour de Paris aurait 

incontestablement le droit de prononcer en premier et dernier 

ressort une condamnation à la suspension contre un avocat 

pour infraction commise à son audience Qu'y aurait-il donc 

a'éuorme à ce qu'elle eût le pouvoir de statuer en deuxième 

ressort sur une pareille condamnation émanée d'un Tribunal 

correctionnel placé au-dessous d'elle ? Les garanties légales 

qu'elle donne à l'inculpé au premier cas auraient-elles disparu 

dans l'autre? 

Le Conseil de guerre est également un juge de dernier res-

sort; il n'a au-dessus de lui que le Conseil de révision, Cour 

de cassation militaire, qui est tenue d'accepter les faits et les 

déclaratious de culpabilité, et de renfermer son examen dans 

les seules violations de la loi. 
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Pour tous ces Tribunaux, non sujets à appel, la question du 

juge d'appel est sans application et sans intérêt. 

On comprend qu'elle peut en avoir beaucoup à l'égard des 

juridictions exceptionnelles surtout, qui ne statuent qu'en pre-

mier ressort. On cite les Conseils de prud'hommesnotamment, 

qui rcssortissent des Tribunaux do commerce. 

Si nous avions à traiter la question à ce point de vue, nous 

nous dcmanderionss'ilne faut pas chercher la garantie ailleurs 

que dans la prétention, fort controversable, d'aller d recte-

ment d'une audience de prud'hommes aux chambres assem-

blées de la Cour impériale pcmr feire réformer une con lamna-

tïon disciplinaire à la suspension ou à la radiation. L article 

•103 n'investit nommément que les Cours et les Tribunaux de 

première instance de la juridiction disciplinaire, ce qui peut 

bien s'entendre des Cours actuelles ou futures, de la haute 

Cour par exemple, de l'ancienne Cour des Pairs ; mais fau-

drait-il l'étendre aux Conseils de guerre et aux autres Tribu-

naux exceptionnels, dans toute sa plénitude ? Sans doute com-

me l'a jueé un arrêt de la chambre des requêtes du 23 avril 

1850 CS 50 1 118), sur le pourvoi contre un jugement de 

iuse de paix, siégeant civilement, qui avait prononcé un aver-

tissement contre un avocat plaidant à sa barre, toute magis 

trature constituée a sur l'avocat qui plaide devant elle un pou-

voir de police et de discipline d'audience. Mais cette attribu-

tion, que l'arrêt appuie sur un texto de loi romaine ce qui 

laisso supposer qu'il hésitait à déclarer l'art. 103 du décret de 

1808 et Part. 16 de l'ordonnance de 1822 pleinement applica-

bles aux juridictions exceptionnelles, devra-t-elle dépasser le 

besoin 'du moment, celui de maintenir le respect dû au Tribu-

nal et l'ordre dans le prétoire? Pourra-t elle atteindre l avo-

cat de condamnationsdontlesconséquencesle priveraient de sa 

profession devant la Cour impériale? Ou bien ce juge devra-

t il quant à ce, verbaliser seulement, et laisser au Conseil de 

discipline le soin de prononcer la répression? C'est une question 

craveet importante pour le Barreau,mais comme ellenesipas 

dans la cause, nous la posons en passant, sans la résoudre ni 

la réfuter. . ... 
Notre travail serait incomplet, si nous ne faisions passer 

sous vos yeux la doctrine des auteurs et les monuments de la 

jurisprudence. j • j 
De tous les auteurs qui ont résolu la question de savoir de-

nt qui devait être porté l'appel d'un jugement du Tribunal vant qu. _ 
correctionnel prononçant la peine de suspension contre un ayo 

cat, M. Ghassan seul se prononce pour les chambres réunies. 

Le Traité de la discipline de M. Morln, tome 2, page 347 ; le 

Répertoire de M. Dalloz, tome 5, page 580, approuvent un 

-.■.-Ai An \
a
 Cour /le Nîmes, du 28 avril 1836, qui admet la 

opinion est partagé) par M. Bioche, Uiciiotindire'ae procé-
dure, v° Avocat, page 666 du tome 1er ; par M. Mollot, dans 

ses Règles sur la profession d'avocat, page '202, et par l'auteur 

de l'Encyclopédie du droit, tome 2, page 396. 

Nous n'avons découvert aucun arrêt contraire à cette doc-

trine. 

Voici d'ailleurs les arrêts qui viennent plus ou moins à son 

appui. 

Rappelons d'abord que, dans le système du Mémoire, lors-

qu'un Tribunal correctionnel ou une Cour, jugeant correc-

tionnellemont ou criminellement, a été saisi exceptionnelle 

mont, et à raison de ce que le fait se passe à son audience 

d'une affaire qui sort de sa compétence ordinairo, et qui entre 

dans les attributions de la juridiction civile ou des chambres 

assemblé s de la Cour, si sadécision estattaquée, on doit, pour 

faire juger ce recours, rentrer dans la voie de la compétence or-

dinaire. Si ce principe est vrai, de même que l'appe du jugement 

disciplinaire protioncé contre un avocat en première instance par 

le Tribunal correctionnel,devra être porté devant les chambres 

assemblées de la Cour, de même aussi quand la condamnation 

émane de la juridiction correctionnelle d'appel, statuant sur des 

faits survenus à son audience, ou de la Cour d'assises, le pourvoi 

en cassation, qui estalors la seule voie de recours possible, de-

vra, semble-t-il, être soumis, non à une chambre criminelle 

mais à la chambre des requêtes. Il semble également n'y avoir 

pas à distinguer entre le cas où il s'agit d'un avocat et celui 

où l'étendue des droits d'un officier ministériel, dans l'exer-

cice de sa profession, auraitété restreint par un jugement ou 

arrêt correctionnel ou criminel, et conséquemment par une 

juridictionqui n'a qu'une compétence exceptionnelle sur l'objet 

de la contestation. M" Berrié-Fonlaine, avocat,avaitété répri-

mandé parle Tribunal correctionnel d'Argenian parjugementen 

audience. Il interjeta un appel qui fut déféré au Tribunal cor-

rectionnel d'Alençon, et déclaré recevable. Le procureur im-

périal se pourvut en cassation, en se fondant, non pas sur 

l'incompétence du Tribunal supérieur, mais sur ce que les ju-

gements de discipline n'étaient sujets à appel qu'autant qu'ils 

prononcent la suspension ou la radiation. Vous n'avez élevé 

aucune objection contre la compétence, et vous avez statué 

au fond par l'arrêt du 17 mai '1828, Bulletin, p. 378. Vous 

vous demanderez, messieurs, si ce premier arrêt, rendu dans 

une espèce analogue à la nôtre, n'écarte pas implicitement les 

deux arguments tirés des art. 21 et 27 de l'ordonnance de 

1822 et de vos arrêts de 1854 et 1860. 

Les anèts qui suivent vont plus dreotement au dernier ar-

gument. 

îi° Touton, avoué à Charleville, s'élait piésenté pour plai-

der et défendre un prévenu à la birre du Tribunal correc'ion-

"nel. Le Tribunal refusa de l'entendre, en décidant que les 

avoués n'avaient pas le droit de plaider devant cette juridic-

tion. L'appel de l'avoué fut porté devant la chambre correc-

tionnelle de la Cour de Meiz, qui infirma. Sur son pourvoi, la 

chambre criminelle statua au fond, sans critiquer la compé-

tence, et cassa l'arrêt diï 23 janvier 1828. Bulletin, p. 50. 

Lo Tribunal correct ion nel supérieur de Versailles avait re-

fusé également à Me Ploix, avoué, le droit de plaider en police 

correctionnelle, parunjugementeii premier et dernier ressort. 

Sur lë pourvoi'en cassation, l'affaire fut portée à la chambre 

criminelle, qui statua également au fond par un arrêt de cas-

sation du 12 janvier 1828. Bulletin, p. 13. 

Môme arrêt tic cassai ion, sur le pourvoi de M" Benoît, avoué 

à Versailles, à qui la Cour d'assises avait refusé la faculté de 

plaider à sa barre, 23 juin 1827. Bulletin, p. 523. 

Dans tous les cas c ù des suspendions disciplinaires ont été 

prononcées contre des-avocals à l'audience d'une Cour d'assi-

ses, c'est devant la Cour do cassation, chambre criminelle, 

que le pourvoi a été porté. 

Tous vos arrêts statuent au fond, et admettent conséquem-

ment la compétence de la chambre. A Prêts déjà cités, du 20 

février 1823, Bulletin, p. 67; 2S avril 1820, Bulletin, p. 168; 

25 jsnvift 1834, Bulletin, p. 35, et 24 décembre 1836, Bulle-

tin, p. 455. 

Pws récemment encore, le 10 janvier 1852, Bulletin, p. 31, 

a ; rapport de notre savant et rtgretté collègue, M. Vincent 

S ■ int-Lauroiit, vous avez statué au fond sur le pourvoi d'un 

avocat frappé d'une peine disciplinaire par une Cour impéria-

le, chambre correctionnelle, pour faits passés à son audience, 

et vous n'avez non plus manifesté aucun doute sur votre com-

pétence ni sur le droit qu'avait eu la chambre correctionnelle 

de statuer en premier et dermer ressort. 

Vous verrez, messieurs, qu'elle influence ces précédents 

doivent exercer sur le procès actuel. 

Nous terminons ici notre exposé, auquel l'importance du 

sujet nous a conduit à donner plus de développement. 

La plaidoirie achèvera de vous éclairer : votre sagesse pro 

nonce ra. 

Après ce rapporl, M" Dufour, président de l'Ordre des 

avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, a pris 

la parole en ces termes : 

Messieurs, nous ne saurions nous dissimuler la gravité de 

l'affaire qui a donné lieu au recours à votre juridiction su-

prême. Le f lit incriminé a trait à l'exercice du droit de dé-

fense en matière criminelle. Son appréciation mettra néces-

sairement en question ce qu'il y a de plus délicat dans les rap-

[X>r;s do l'avocat, organe du malheur, avec le ministère pu-

blic, inîerprète et gardien de l'intérêt social. C'est là, n'en 

doutons pas, une des considérations qui ont amené les chefs 

de l'ordre des avocats à assister leur jeune confière dans le 

iléhat, ei nous nous plaisous à voir daus leur intervention la 

garantie que l'harmonie si dés-irab'e entre la magistrature et 

le hàrreau sera heureusement sauvegardée. 

Ici nous n'avons point à nous préoccuper du danger de la 

voir un instant compiomise. Une difficulté de compétence a 

surgi, et nous venons simplement eu référer à votre sagesse, 

et vous demander, au nom du barreau, de la résoudre. Nous 

ne traiterons et vous n'aurez à décider, Messieurs, qu'une 

question de droit. 

L'avocat ranpelle les faits, et déclare que M« Ollivier na 

décliné la compétence de la chambre des appels de police cor-

rectionnelle, et demandé le renvoi devant les chambres reu-

nies en chambre du conseil, que par déférence pour les chefs 

de son Ordre; il donne ensuiie lecture de l'arrêt attaque et 

passe à la justification du pourvoi. 
Messieurs, lorsqu'on s'applique à chercher et à distinguer 

les pouvoirs établis pour maintenir l'ordre dans la société, on 

rencontre en dehors du pouvoir institué pour la réprSssion 

pénale, un pouvoir dont la mission est d'assurer Paccomplrsse-

mentdes devoirs inhérentsà outiines professions. Lescitoyens 

soumis à des obligations attachées aux fonctions qu'ils rem-

plissent sont exposés à commettre des fautes d'état, et, aux 

fautes d'état on a du approprier un mode particulier de 

répression. 
De là, Messieurs, des dispositions qui dé.erminent les de 

voirs d'état, et dont l'ensemble constitue, pour chaque profes-

sion, la discipline, et de là, un pouvoir qu'on appelle le pou-

voir disciplinaire ou censorial. 
Dans toutes les professions soumises à son empire, le pou-

voir se présente avec des caractères qui en font un pouvoir 

distinct. ..... 
Ilestbienévident aussi que lepouvoirdisciphnaire implique 

dans les mains de celui qui l'exerce une délégation de la puis-

sance publique, qu'il a sa source dans le pouvoir exécutif, et 

qne son exercice, qui a pour sanction des peines, doit affecter 

les formes et offrir les garanties de la justice. 

Suivons le dans l'organisation qu'il a reçue pour le bar-

rea
M» Dtîfour donne lecture des articles 15,18, 19, 20, 21 et 

suivants de l'ordonnance du 20 novembre 1822, at poursuit en 

ces termes : . 
Voilà uue organisation bien facile à saisir et a caractériser. 

Le pouvoir disciplinaire a des dépositaires institués par la loi; 

il est délégué aux Conseils de discipline au premier àigré, et 

aux Cours statuant en assemblée générale et en chambre du 

conseil. 
Les peines dont il est armé ont leur gravité, elles a'teignent 

les avocats dans leur fortune, elles vont jusqu'à les [river de 

leur état, elles les menacent aussi dans leur honneuiet elles 

ne sauraient dès lors être arbitraires. Elles sont édutées par 

le pouvoir régulateur de la société, et ne sauraient ère appli-

quées que telles qu'elles ontété édictées. 
Enfin l'exercice du pouvoir disciplinaire est sounis à des 

règles dont le but est d'assurer la constatation et la poursuite 

des infractions et de garan ir aussi la liberté do la deftnse. 

C'est là, certes, un pouvoir dont la nature juridique est in-

contestable, il a sa procédure et ses pénalités, et il est ais en 

Cette action n'est pas sans analogieàvéc l'action cn(*.;
n

„rie, 

car elle tend comme elle à l'application de dispositions répres-

sives; mais vous avez jugé, par arrêt du 6 mai 1814, « <ue 

l'action disciplinaire est essentiellement distincte de l'acton 

correctionnelle; que celle ci tient à l'exercice de la justice ré 

pressive, celle-là à l'exercice du pouvoir censorial, » 

C'est donc avec l'autorité de votre jurisprudence que, mus 

pouvons le dire, le pouvoir disciplinaire a sa place au r.ng 

des pouvoirs sociaux, et l'exercice de ce pouvoir est confié à 

une juridiction distincte de toutes les autres et qu'on ne sau-

rait méconnaître sans porter atteinte à l'ordredesjuridicticns. 

N'est-ce pas, messieurs, cette juridiction qui a été exercée 

par le Tribunal de police correctionnelle de la Seine ? Ea faute 

commise ne constituait qu'une infraction au devoir imposé à 

l'avocat de respecter la justice dans la personne des magis-

t ats. LeTribunal ne l'a frappé que d'une peine édictée par 

l'article 30 de l'ordonnance. 

Enfin il n'a déclaré s'armer que de l'article 16 de la même 

ordonnance, qui réserve au juge le droit de punir les fautes de 

discipline commises à son auJience; il est de loute évidence 

que le Tribunal a fait acte de juridiction disciplinaire. 

Nous n'avons pas d'ailleurs à démontrer qu'il n'a statué que 

comme juge de premier degré. C'est là un point acquis au 

procès ; appel a été interjeté, et le ministère public n'a pas 

contesté et ne conteste pas au demandeur le droit d'appeler. 

Mais on a décidé que l'appel devait se porter devant le ju^e 

hiérarchique supérieur, et nous soutenons qu'en cela ou°a 

méconnu le respect dû à l'ordre de juridiatiou. 

Si la faute eût été commise en dehors de l'audience et ré-
primée par le Conseil do diovipi;..o, po» do , i» a;<B=„Hi 

ne peut donc venir que de cette circonstance que le juge a sta-

tué en vertu du droit dont il est investi de réprimer toute 

faute de discipline commisa à son audience. 

C'est à ce droit qu'il faut s'attacher. Quel est-il ? où prend-

il son origine et quelle est sa nature ? Le droit pour le juge 

de punir la faute de discipline commise à l'audience est iden-

tique à celui dont le même juge ferait usage, si, au lieu de re-

lever et punir une faute de discipline, il relevait et punissait 

une contravention ou un délit; c'est le droit pour le juge de 

faire respecter son autorité, c'est le droit de police d'audience. 

Et à ce point de vue, la question s'agrandit et s'élève, elle ne 

se pose pas seulement au regard de la juridiction disciplinai-

re, elle se pose BU regard de toutes les juridictions instituées 

pour l'application des lois répressives ; et prise dans ces 

termes, elle doit se résoudre par les principes fondamentaux 

en matière de compétence. 

A l'origine des sociétés, le pouvoir ne se rencontre que 

dans une condition, l'unité. L'autoritéjudiciaire est aux muins 

du juge dans sa plénitude, et s'y confond presque toujours 

avec la souveraineté; c'est ainsi qu'elle apparaissait aux temps 

des patriarches et sous le chêne du roi saint Louis. 

Mais ces formes si simples et si absolues ne sauraient con-

venir à nos socié'és.Les pouvoirs n'y sont institués qu'à l'état 

de division, et c'est dans cet'.e division même qu'on a cherché 

les garanties attachées à leur exercice. Le pouvoir judiciaire 

n'a point échappé à cetie loi fatale. La distribution de la jus-

tice en France a pour base la répartition des manères juridi-

ques entre des Tribunaux dont la composition et les formes 

de procéder sont apropriées pour chacun, à la nature des faits 

dont il est appelé à connaître et à la nature des lois dont l'ap-

plication lui est confiée. 

Les garanties qui naissent ainsi de la distinction et de la 

séparation des juridictions, selon la diversité des matières 

ratione materiœ, consiituent les garanties fondamentales de 

la justice. Ce sont des garanties qui, au point de vue des li-

bertés civiles, ne sauraient être suppléées par aucune, et pour-

raient tenir lieu de toutes les autres. 

Ou l'a inscrit au frontispice de l'organisation judiciaire: Les 

compétences sont d'ordre public, et il n'est pas une de nos 

trop nombreuses constitutions qui n'ait tenu à honneur de 

déclarer que nul ne peut être destrait de ses juges naturels. 

C'est en face de ce principe, c'est dans ses rapports avec 

ce droit sacré qu'il faut se rendre compte du droit de police 

d'audience, saisir son origine et circonscrira ses limites. 

Une faute de discipline, une contravention, un délit sa com-

met, au cours des débats, devant un Tribunal civil; le Tribu-

nal peut, sans doute, pourvoir à sa consiatation, et le faire 

poursuivre et punir devant le jugo de la répression; au con-

traire, une peine immédiate lui sernble-t-elle nécessaire, son 

droit est dé punir lui-même ! Ce droit est dan>) la force des 

choses; la loi, qui le mentionne, ne le crée pas, elle ne fait 

que le reconnaître. 

Or, ce droit, à quelle source faut-il le rapporter? D'où pro-

céda t-il ? Est-il inhérent à l'autorité elle-même? La suit-il 

dans les délégaiions dont il peut être l'objet? Le juge civil a-

t-il dans sou pouvoir de juge civil un droit de répression pour 

commander et imposer au besoin le respect? 

Nous venons de le dire, le principe de la séparation dès ju-

ridictions domine l'organisation judiciaire; au juge civil les 

intérèis et les lois civiles ; aux Tribunaux rie répression les 

laits prévus et punis par les lois répressives. Ii est donc ratio-

nel d'admettre que le juge, qui, devant la faute d'audience, 

renonce à la déférer, elle et son auteur, au juge de répressioo, 

trappe et punit lui même, ne fait qu'un emprunt à la juridic-

tion établie en dehors et à côté de la sienne, et qu'il n'agit 

qu'en vertu et dans les limites d'une prorogation de juridic-

tion. 

Le droit de police d'audience tombe donc virtuellement 

sous le coup des principes applicables aux dérogations en 

matière de compétence. 

Ces principes défendent de porter la dérogation au-delà des 

nécessités qui l'ont commandée. 

Les considérations qui veulent que, par cala seul qu'un fait 

s'est produit à l'audience, son auteur échappe à son juge na-

turel, ces considérations ne vont pas au-delà de l'audience. Ce 

iU
-
iSpr

"r
d

in
n
c

C
ipes mènent plus loin. Du moment que le droit de 

Les p 

police ne va 

d
n%

d
qui

J
ré1ôTi7vestrde ce droit. Quand cejugej* ^ prononcé 

pas au-delà de l'audience, la dérogation quei l'or-

Jictions a dû subir ne saurait aller au-dela du 

.u premier degré, on a à chercher par la v ie de l'appel la 

ogique contraint 

n'est que pour l'audience et au cours de l'audience que le droit 

de police du Tribunal peut s'exercer. L'audience levée, le juge 

est désarmé. Cette conséquence a reçu sa consécration dans la 

carantie du second degré de juridiction : 
de revenir, pour le trouver, à cet ordre des compétences dont 

le maintien a été élevé à la hauteur d'un principe d ordre pu-

'j'invoquais, il n'y a qu'un instant, l'autorité de votre juris-

prudence, je, la trouve ici bien plus formelle et plus puis-

same- , „■ - nocn 
Vous avez décidé parjarrêt du 7 janvier 1860 . 

« En droit, qu'eu donnant au juge, lorsque le fait délic-

tueux prévu par l'art. 505 du Code d'instruction criminelle se 

produit à son audience, le droit de le réprimer séance tenante 

et immédiatement, par l'application de peines correctionnelles 

ou de police, le législateur a voulu, par la promptitude de la 

répression, assurer le respect dû à la justice et aux magis-

trais qui accomplissent son œuvre; 
» Qu'au moment où ce droit est exercé par l'application de 

la loi pénale, la juridiction du Tribunal ou du juge se trouve 

nécessairement transformée et constituée de plein droii en 

juridiction correctionnelle ou de simple police, alors même 

que, comme dans l'espèce, elle eût, jusqu'au moment où le 

fait coupable s'est produit, fonctionné comme juridiction ci-

vile; 
« Que la décision qui intervient dans cette circonstance ex-

ceptionnelle n'étant qu'une application de la loi pénale, est 

donc en réalité rendue en matière criminelle, et ne saurait 

dès lors, ni en appel, ni en cassation, être dévolue à la juris-

prudence civile. » 
Le droit de police d'audience est là défini et limité. Il ne 

peut se confondre avec les dérogations que l'indivisibilité des 

procédures ou la connexité des faits impose à l'ordre des ju-

ridictions. Le juge qui l'exerce emprunte le pouvoir du juge 

de répression, il se substitue à lui, il fait son œnvre, et cette 

œuvre doit, pour l'appel et la cassation, être soumise au con-

trôle du juge répressif du second degré ! 

C'est sous la protectiou de cette jurisprudence si nettement 

formulée que nous plaçons le pourvoi. 

Nous ne venons pas réclamer rien de ce qui pourrait res-

sembler à uu privilège; nous n'avons, dans cette affaire, ni 

ambition ni prétentions importunes ; nous venons fermement, 

mais simplement, revendiquer pour la juridiction disciplinai-

re, pour la nôtre, pour celle à laquelle la magistrature 

elle-même est soumise, le bénéfice d'un privilège que vous 

avez pour toutes les juridictions. 
De même que les uispuMuunis appi;^»^,. l'a.p^,, j„ 

votre arrêt du 7 janvier se trouvaient consacrées dans la lé-

gislation pénal», la faute relevée et punie par le Tribuual de 

police correctionnelle de la S ine était prévue, qualifiée et pu-

nie par la législation disciplinaire. Il n'y a eu application que 

de la législation disciplinaire, et la décision a été, en réalité, 

rendue en matière disciplinaire. 

On oppose la connexité entre la condamnation disciplinaire 

et l'affaire à l'occasion de laquelle la faute a été commise ! 

Mais le lien se brise dès que la décision est rendue ; son mé-

rite doit être apprécié et discuté indépendamment du juge-

ment qui a pu intervenir sur le principal. En quoi le juge de 

l'appel pourrait-il avoir à se préoccuper de cei qui a pu adve-

nir de l'affaire en débat au moment où l'incident s'est pro-

duit. L'incident lui-même implique l'interruption et la sus-

Pension du cours de la justice en ce qui concerne cette affaire. 

Le juge en renvoie l'examen à un temps ultérieur, et la s pare 

et l'isole, par cela même, de l'incident. 

Mais, dit-on, où est l'intérêt à décliner la compétence de la 

chambre des appels de police correctionnelle ? Ne trouvera-t-

on pas devant elle une garantie de nature à compenser la perte 

de toute autre, la garantie de la publicité ? 

Messieurs, à Dieu ne p'aise.que notre confiance dans la ma-

gistrature puisse être mise en doute, mais revendiquer pour 

chaque nature de fait le juge qui lui est assigné par la loi, 

comme le seul apte à enconnaîlre, c'est encore l'honorer. Gom-

ment ! un avocat sera frappé par un conseil de prudhommes, 

et il ira en appel devant le Tribunal de commerce ! Il aura 

plaidé devant un seul juge, le juge de paix, et l'appel se por-
iviu Uo.uiit un Ti ît .nu.1 do troi.c jugoc ! 

Mais est ce que la juridiction disciplinaire n'a pas sa rai-

son d'être, est-ce qu'elle n'a pas été appropriée aux inlér ts à 

sauvegarder ? Quelle est sa forme caractéristique, distinctive? 

C'est le huis clos partout, à très peu d'exceptions près. Ou a 

voulu échapper à la publicité : pourquoi? Est-ce dans un in-

térêt de privilège ? Non, cela tient à la mission même du pou-

voir disciplinaire. Ce pouvoir est institué pour assurer à cer-

taines professions l'honorabilité dont elles ont besoin pour te-

nir dans la société la place qui leur est due, pour jouer le rôle 

qui leur est assigné. Son action sur ses membres ne doit donc 

que s'exercer de manière à ménager la c msidération du^ corps 

tout entier. 

C'est là la loi à laquelle les dépositaires de ce pouvoir doi-

vent obéir. Le scandale, voilà ce qu'il faut d'abord éviter, et 

c'est pour cela qu'au premier cl au second degré la juridic-

tion disciplinaire s'exerce en chambre du conseil à huis-clos. 

J'entends l'objection : pour les fautes commises à l'audience. 

L'avocat a été frappé publiquement, et ce qu'il poursuit, ce 

qu'il espère en appel, c'est une réparation, et pour qu'elle soit 

complète, il la faut publique. Sans doute, nous savons c; qu'il 

a fallu d'efforts pour contenir l'ardeur de ce jeune confrère et 

l'amener à renoncer à un débat public; mais avant son désir, 

avant son intérêt, devaient passer les intérêts de sa compagnie, 

et, j'ose le dire, les intérêts mênus de la justice. 

Les fauics d'audience! mais c'est pour les infractions d'au-

dience que le débat public est surtout à redouter. Elles impli-

quent toujours une lutte avec la magistrature. L'avocat s'est 

laissé entraîner dans son zèle pour la défense, la magistrature 

croit sa dignité méconnue, une réparation lui est due, et elle 

''obtient immédiate et publique.Cela est bien ; mais ce résul-

tat nécessaire n'est obtenu qu'au prix d'un grand mal. Le 

cours de la justice a été troublé; il reste interrompu. Uu con-

flit est engagé dont le règlement ne peut sortir que d'une ap-

préciation des limites qui doivent circonscrire la liberté de la 

défense. 

C'est là uu sujet sur lequel l'opinion publique est prompte 

à s'émouvoir et facile à égarer, et ou voudrait un débat pu-

blic! C'est la qu'il est éminemment dangereux, et si le légis-

lateur n'a pu 1 éviter au premier degré, il faut, pour rester fi-

dèle à sa pensée, se hà'.er de rechercher au second degré la 

protection du huis-clos. C'est devant la magistrature assem-

blée, et assemblée en chambre du conseil, que tout s'explique-

ra et que la défense sera claire et complè.e. 

Dois-je maintenant, pour ue rien laisser sans réponse, pour 

aHer au devant de toutes les objections, dois-je écarter l'ar-

ticle 103 du aécret du 30 mars 1808? 

Ce décret, le Barreau n'a jamais c-ssé de protester contre 

l'application qui lui eu a été faite par divers arrêts. Il per-

siste dans s s protestations, et il les renouvelle avec d'autant 

plus d'énergie qu'il lui est donné de voir ausiége du ministère 

public l'émment magistrat qui, en 1834, soutint avec tant de 

force et une si grande autorité, que le décret de 1808 n'avait 

point été lait pour le barreau, et que d'ailleurs il eût cesse 

d'être en vigueur le jour où, par l'ordonnance du 20 novem-

bre 1822, restitutiou fut faite aux avocats de la plénitude du 

droit de discipline. 

Que dit, au surplus, cet article 103 du décret du 30 mars 

1808? 

Inorganisé tout uue juridiction disciplinaire. Admettons, 

puisqu'on l'a jugé, que les Tribunaux ont gardé, des attribu-

tions qu'il leur faisait, lo droit de connaître des fautes com-

mises à l'audience, il ne sera toujours pas possible de dire 
qu'ils en ont retenu autre chose qu'un droit de police d'au-

dience. 

Or, ce n'est pas dans l'article 103 que se peut découvrir 

l'organisation et la limite de ce droit. L'objet de l'article 103 

n'a jamais élé de régler le droit de police d'audience. Il ins-

tituait la juridiction disciplinaire et il la déléguait au Tribu-

nal lui-même pour les fautes de discipline, non seulement 

peur celles commises, niais aussi pour celles découvertes au 

une atteinte à son autorité ou au 

si l'on décide qu'aux Tribunau- -
clusion des Conseils de 

commises ou découvertes 
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La question que fait naître le procès actuel'
 e 

M. le rapporteur a fait remarquer un fait vrai 

depuis quarante ans, uucun avocat ne l'avait 's 

consiste à prétendre que, malgré les dispositions éu? 

cialement pour la répression de fautes commises à p • 

il n'y a en réalité qu'une seule juridiction >!:»-:-■• N 

nom 

exercée en premier ressort par le Conseil de dise 

aller en appel devant toutes les chimbres - ■■P"* liplit 
. assemblées 
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Cour impéria!e;,et qu'il en doit être de même 

les Tribunaux prononcent à l'audience, parce qn 

bunaux « sont nécessairement transformés et 

« plein droit en juridiction disciplinaire dont l'ann 

« rait être dévolu qu'à la juridiction disciplinaire » 

Ainsi. r.« qu'ont demandé les avocats, par l'orée 
bâtonnier; ce que réclame le pourvoi, c'est qu

e
 tous ) 

pels des décisions ou des jugements qui atteignent
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bre du Barreau aboutissent à l'assemblée générale du 

bica de la Cour impériale réunies pour statuer en h 
bre du conseil. . 

C'est une sorte de commiltimus qu'ils réclament d
t
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térèt, disent-ils, de leur Ordre, comme autrefois ces»! 

giés qui avaient leurs causes commises à la grand'chaijk' 
parlement. 

C'est celte prétention, quelque peu aristocratique q,; 

écartée par l'arrêt qui vous est déféré. 

Le pourvoi formé contre cet arrêt est-il fondé? 

Pour résoudre cette question, je l'examinerai au«
t 

vue du droit, j.ar la discussion des textes, et par les r-

pes qu'ils ont consacrés. • 

Dans cette revue des dispositions réglementaires, mj, 

rons à rechercher : 

1" S'il n'y a pas une distinction essentielle établie «DIR-

férents ordres de faits qui donnent lieu à la répression, 

plinaire ; 

2° Si cette distinction dans la nature des faits, n'enat 

pas une autre, corrélative dans la manière de procéder; 

prononcer, soit au premier degré de juridiction, soiteas;-

3° L'examen de la jurisprudencs et lu discussion jet 

ques arrêts; 

4° Enfin, s'il est vrai que, sur l'appel, le huis-clos des è 

bres réunies offre réellement aux avocets (ainsi qu'on l'i| 

teuclu pour eux) plus de garantie que la pablicitédett m 
dience. «on 

L'ordonnance de 1822 institue, sous un titre sçé«! m, 

Conseil de discipline composé des anciens de l'Ordre,peu de' 

nages consulaires de la profession, sous la présidence pi , 

nelle du bâtonnier. gn 
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règlements. pal 
Votis le remarquerez, l'ordonnance n'entre dans mur 

tail : elle ne spécifie pas les différents manquements,« 
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d'avocat. 
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ils éeoui adressées, sur les infractions et les fautes re 

cats. Ils appellent'l'avocat inculpé devant eux 

explications : enfin, ils délibèrent, et prononcen 

sine sirepitu j'idicii. .
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cours de l'audience. 

Si le droit de l'urtiçle 103 est maintenu, il sera In juge, et 

le juge exclusif, sans probabilité de renvoi au Conseil de dis-

cipline, de toute infraction aux devoirs d'avocat commises ou 
découvertes à l'audience. 

Déjà, messieurs, on a décidé que les Cours étaient maîtresses 

do saisir directement pour eu connaître des fautes de disci-

pline qui peuvent impliquer une offense à la magistrature 
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 suivant ce même article, « le Tribunal saisi 

T'I' /faire devra juger immédiatement sur les conclusions du 
mimVère public, et prononcer l'une des peines prescrites par 
Varùcle 18, sans préjudice des poursuites extraordinaires, s'il 

5
 jc' Too's le voyez, la question change entièrement d'aspect. 
il ne s'agit plus de ces faits d'ordre purement privé, inté-

ressant un Client qui se plaint d'une exaction, ou l'Ordre qui 
s'inquiète d'un manquement de procédés, do mœurs, ou de 
conduite; c'est un trouble

 t
ubit apporté dans l'administration 

de la justice. _ 
Son cours est arrêté par un incident ; 1 audience est émue, 

la défense interrompue, et l'avocat qui, un instant aupara-
vant, défendait son client, va être obligé de se défendre lui-

même. 
Là, tout devient d'ordre public. Le juge interrompt, parce 

qu'il a la police de l'audience ; le Tribunal, s'il aperçoit qu'on 
lui a manqué de respect, va prononcer, car la loi lui en fait 
une obligation ; elle lui confie la garde de sa propre dignité; 
c'est dans ses mains un dépôt dont il est responsable envers 
la société : Nec se contemnt pati'alur, dit la loi romaine au 
Préteur. 

Quant à l'avocat, il s'agit bien de sa personne, puisqu'il est 
interloqué, mis en péril pour sa propre considération, pour 
«onétat; mais il s'agit surtout du droit, confié à sa défen-
se, de la question de savoir si, en effet, il a passé les bornes 
delà modération et du devoir. 

Ainsi, l'ordre de la justice, la police de l'audience, la di-
gnilé de la magistrature, et aussi l'indépendance de l'avocat, 
le droit sacré de la défense, voilà les éléments de la cause à 
juger. Est ce donc là une simple question de discipline ordi-
naire? 

Non, messieurs, je n'en trouve pas f eulement la preuve dans 
1 attribulion spéciale donnée ici à l'autorité judiciaire, à l'ex-
eusion du Conseil de discipline; j'en atlestetous les incidents 
dont cette affaire s'est vue entourée. 
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6o:.cupe le titre II de l'ordonnance de 1822, dans ces ques-
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Conseil de discipline; autrement, il aurait prononce en 'a 

chambre du conseil, à huis clos, et par forme de simple déli-
bération. Mais ce n'est point einsi qu'il a procédé; il n'a point 
changé ni dénaturé sa juridiction; il est resté Tribunal; il a 
interrogé et entendu en public l'avocat inculpé, le ministère 
public a donné ses conclusions, et c'est du haut du Tribunal 
qu'a été prononcée cette sentence : « Ordonne que Emile Olli-
vier demeurera interdit de l'exercice de sa profession d'avocat 
pendant trois mois. » Et ce qui prouve combien l'incident se 
liait à la cause principale dont le Tribunal était saisi, le juge-
ment contient cette autre disposition additionnelle : «Remet 
la cause à huitaine pour que Vacherot puisse se pourvoir d un 

autre avocat. » 
Ainsi, voilà bien ce cas dont parle l'article 103 du décret 

du 30 mars 1808, où la suspension « serait l'effet d'une con-

damnation prononcée en jugement. » 
Si le droit d'appel existe en pareil cas, c'est parce que cette 

voie, à moins qu'elle ne soit exceptionnellement interdite, 
existe de droit, jure communi ; mais, en ce cas, c'est l'appel 
simple, l'appel ordinaire, hiérarchique, et non pas l'appel or-

ganisé par l'ordonnance de 1822 contre les décisions des Con-
seils de discipline exceptionnellement. 

L'article 27 de cette ordonnance, tout spécial pour les cas 
de discipline intérieure, no dispose, en effet, que par assimi-
lation avec la manière de procéder vis-à-vis et à rencontre des 
juges qui ont « compromis la dignité de leur caractère, » car, 

en 1808, la loi du 29 avril 1810 n'existait pas; et l'on ne 
peut concevoir de renvoi, même implicite, à cette loi. 

L'appel, autorisé sous le régime du décret de 1808, est 
donc l'appel ordinaire, l'appel du droit commun, devant le 
juge d'appel de la juridiction qui a prononcé; juge d'appel 
qui eût été compétent pour juger le fond de l'affaire dans la-
quelle l'incident s'est produit; compétent, par conséquent, 
pour juger l'incident lui-même; que le Tribunal, s'il l'eût cru 

à propos, eût pu joindre au fond, sans qn'il en fût résulté au-
cune irrégularité, ainsi que vous l'avez reconnu vous -mêmes 

dans un arrêt de rejet cité par M. le rapporteur. 
Ou s'est efforcé d'introduire dans la cause d'autres arrêts 

qui n'ont rien de commun avec notre espèce, 
Eu effet, en présence de la jurisprudence des Cours impé-

riales qui, jusqu'ici, ont reçu les appels ordinaires, les ap-

pels hiérarchiques des jugements rendus à l'audience pour 
des manquements à l'audience, et des arrêis de la Cour de 

cassation, qui, en statuant sur les pourvois, ont consacré 
cette manière de procéder; — en trouve-t-on un seul qui ait 
jugé que ces appels devaient être portés devant les chambres 

réunies, et qui ait jugé que l'on devait, dans l'intérêt soit du 
premier juge, soit de l'avocat, confirmer uu défaire à huis-
dos ce qui avait été discuté et jugé en audience publique ? 
On n'en peut citer aucun. 

Les deux arrêts des 25 juin 1855 et 7 janvier 1860 ne sont 

pas rendus en matière disciplinaire; ils n'ont pas été rendus 
pour application de peines disciplinaires. 

Ils ont été rendus en conformité de l'article 505 du Code 
d'instruction criminelle, qui donne compétence coirection-
nelle à tout juge à l'audience duquel se produit « un tumulte 
« accompagné de voies de fait ou d'injures donnant lieu à 
« l'application ultérieure des peines correctionnelles. » 

Dans ces deux espèces, suî generis, par une disposition 
textuelle de la loi, — le fait constituant un délit à part, un 

délit caractérisé, entraînant une peine correctionnelle, le juge 
civil devient de droit juge correctionnel de ce délit, il pro-
nonce commo tel, et il doit le déclarer dans son jugement. Il 
est donc naturel que l'appel soit porté en ce cas non devant 
le Tribunal civil, mais devant le Tribunal correctionnel. 

Mais est-ce donc là une règle générale et absolue qui puisse, 
par analogie, être transporiée à d'autres cas, régis par d'au-
tres textes que l'article 505 du Code d'instruction criminelle ? 

Il y a bien d'autres exemples dans lesquels la qualité des 
faits venant à chaDger dans le cours du procès, les Tribunaux 
saisis restent compétents et demeurent investis du droit de 
statuer, sans que le caracière de leur juridiction change et soit 
transformé. 

Ainsi, par exemple, un de vos arrêts du 24 juillet 1846, au 
rapport de M. Mérilhou, a jugé que dans le cas de compte-
rendu infidèle et de mauvaise foi de l'audience d'un Tribunal 
civil, c'est devant ce Tribunal jugeant comme Tribunal civil 
que ie gérant doit ère poursuivi, encore bien qu'il puisse y 
avoir lieu à prononcer des peines correctionnelles, et que 
l'appel doit être porté devant le juge civil, supérieur, hiérar-
chique, du Tribunal qui a prononcé en première instance. 

Autre exemple. Un individu est traduit en police correction-
nelle pour un fait qualifié délit. Mais, à l'audience, le délit 
prétendu s'évanouit, et le fait ne constitue réellement qu'une 
contravention de police, qui aurait dû par conséquent être 
portée devant le juge de paix; n'importe, si le prévenu ne de-
maude pas son renvoi, le Tribunat correctionnel reste saisi : 
il demeure compétent pour appliquer une peine de simple po-
lice, et il peut statuer, s'il y a Ueu, sur les dommages-intérêts. 

De même en Cour d'assises. Un homme s'y trouve traduit 
pour un crime ; mais aux débats, le fait perd les caractères de 
la criminalité ; il ne reste plus qu'un fait constituant un sim-
ple délit ou même une contravention, la Cour d'assises sera-
t-elle dessaisie? loin de là; l'article 365 du Code d'instruction 
criminelle dit que « si le fait est défendu, la Cour prononcera 
là peine établie par la loi, même dans le cas où, d'après les 
débats, il se trouverait n'être plus de la compétence de la 
Cour d'assises. » 

Dira-t-on maintenant, en argumentant de l'arrêt du 7 jan-
vier 1860, que la juridiction de la Cour d'assises est transfor-
mée de plein droit en Tribunal de police correctionnelle, parce 
qu'elle n'aura condamné qu'à six mois de prison ; ou en Tri-
bunal de simple police, si le fait n'apparaissant plus que com-
me une contravention, elle n'a condamné l'accusé ou plutôt le 
prévenu qu'à une légère amende ? Cela ne serait pas exact ;.• 
car, malgré cette déviation d'attributions, la Cour d'assises 
restera Cour d'assises, et la condamnation, si minime qu'elle 
soit, sera toujours prononcée par arrêt. 

U n'est donc pas vrai de dire d'une manière absolue, que 
tout changement apporlé dans la nature de l'affaire, ou dans 
les incidents d'une affaire, dénature et transforme la juridic-
tion. 

En particulier, et revenant à notre espèce : de ce qu'un Tri-
bunal civil ou correctionnel réprime, audience tenante, l'in-
jure faiteà ladignitéd'undesesmeinbtes,incidemment à l'af-
faire dont il est et reste saisi, il ne s'ensuit pas que ce Tri-
bunal perde, à l'instant, 60n caracière de Tribunal pour re-
vêtir aussitôt le caracière de Conseil de discipline. 

Il reste éminemment Tribunal, il ne juge pas l'incident 
comme juge débonnaire, comme jnge domestique, mais essen-
tiellement comme juge en fonction auquel on a manqué pu-
bliquement en sa qualité de juge, et qui, en cette qualité aussi, 
est constitué le vengeur public de sa diguité blessée. 

Le juge ne pourrait même pas en ce moment suprême ab-
diquer sa qualité de jnge public, car la loi spéciale qui répri-
me les insultes d'audience impose au juge de siatuer immédia-
tement. L'avocat ne pourrait pas demander son renvoi devant 
le Conseil de discipline, car ce Conseil n'est pas l'apprécia-
teur des fautes d'audience qui portent atteinte à le dignité de 
la magistrature, il n'en est pas le vengeur légal. Ce droit, ce 
devoir apparif iment privativement au vigo, au Tribunal of-
fensé qui doit, en selle qualité même, et non à un autre titre, 
prononcer immédiatement et publiquement, afin que, séance 
tenante, le même aulitoire, qui a été lémoui de l'irrévérence, 
soit aussi lémoin de la répression, casligalio publica. 

Celte attribution au juge, non comme Conseil de discipline, 
mais comme juge offensé, est tellement inhérente uu caractère 
de juge, étant et demeurant en fonction, qu'elle est accordée 
à tous les Tribunaux, et au même titre, dans tous les degrés 
de juiidictiou. 

Or, s'il était vrai que l'appel des jugements rendus par ces 
diverses juridictions dût être porté devant les chambres assem-
blées de la Cour impénale, on se créerait d'étranges embarras 
dont aucune loi n'a donné le moyen de sortir. 

Qu'arriverait-il en effet si l'avocat avuit été suspendu par 
une chamhre de Cour impériale, civile ou correctionnelle? di-
ruil-oif encore qu'elle cesse d'ètro souverain ', que son arrêt 
de régression doit être soumisà l'appel, et que la Courentière 
doit se constituer juge d'appel desa propre juridiction exercée 
par l'une de ces chambres? N'est-il pas évident,au contraire, 
que l'interdiction prononcée par arrêt, conserve le caractère 
d'anèt, et que l'on ne peut se pourvoir qu eu cassation, et 
seulement pour cause d'incompétence ou d'excès de'pouvoir. 

Si c'est une Cour d'assises, et c'est lo cas où eus collisions 

d'audience se présentent le plus souvent; n'esi-il pas évident 
encore que, si elle a suspendu ou interdit un avocat pour a-

voir manqué de mesure dans sa lutte avec le ministère public, 

fit" ses re
Ponses au prési lent de la Cour, l'arrêt qui 

SU8pend " est , as une simPle décision disciplinaire, 
une correct,ou domestique, sujette à nouvel examen et réfor-
mauon sur I appel, mais un véritable arrêt. 

a,^6/6^"1-1 passé> en effet. dans l'espèce jugée par votre 
L« dupJa

.nvier 1834, dans l'affaire Dupont ? La Cour d'as-
sises ae la beine avait suspendu un avocat à l'occasion de pa-
roles outrageuses employées par lui vis-à-vis du procureur-
gentrai. La Cour de cassation a-t-elle cassé par le motif, 

quau lieu de s adresser à elle, on aurait dû s'adresser aux 
enambres assemblées de la Cour impériale comme juges d'ap-
pei des décisions disciplinaires, et par ce que la Cour d'assises 
n avait été dans cette circonstance qu'un conseil de discipline? 
von, messieurs, la Cour s'est saisie du pourvoi comme régu-
lièrement formée contre un arrêt souverain en premieretdernier 
ressort, et, au fond, elle a rejeté le pourvoi par ces motifs : 
« Attendu, en droit, qu'il appartient aux Tribunaux saisis 
u apprécier la nature des fautes qui sont imputées aux'mem-
bres du Barreau, de proportionner les peines disciplinaires à 
a gravité des infractions, et qu'il n'entre pas dans les attii 
butions de la Cour de cassation de se livrer à une nouvelle 
appréciation des fails, lorsque ces Tribunaux ont régulière-
ment et compétemment procédé; — Et attendu que l'arrêt at-
taqué a reconnu constants, à l'égard des trois demandeurs, 
des faits outrepassant les limites posées par loi à la défense, 
et outrageants pour un magistrat chef du parquet de la Cour 
royale de Paris, lesquels faits rentraient dans la compétence 
de la juridiction disciplinaire de la Cour d'assises, puisqu'ils 
se sont passés à son audience, et qu'en appliquant à cet avocat 
la peine disciplinaire de la suspension, la Cour d'assises du 
département de la Seine n'a feit qu'user du pouvoir qui lui 
était conféré par les lois et les règlements précités, et que 

cette Cour n'a nullement porté atteinte à la liberté de la dé-
fense des accusés. » 

La règle qu'on prétend ériger à la hauteur d'un principe, 
loin d'être absolue, loin de pouvoir être étendue, sous prétexte 
d'analogie, doit donc être restreinte au cas exceptionnel pour 
lequel elle a é'.é établie : celui d'un délit caractérisé, surgis-
sant à l'improviste devant un juge civil, et changeant totale-
ment sa juridiction. 

Mais, il n'en est point ainsi pour les faits d'un autre ordre, 
pour les fautes commises à l'audience, et qui, dans chaque af-
faire, ne constituent qu'un incident, dont chaque juridiction 
reste juge, sans changer de caractère. 

Pour les faits disciplinaires, en effet, je ne puis trop le re-
dire, on confond deux ordres de faits, et deux ordres de ré-
pression, qui oni chacun leur caractère particulier : 

1° Les faits de discipline simple, intéressant la conduite et 
la moralité privée des avocats, lesquels doivent êire appréciés 
à huis-clos par délibération secrète des Conseils de discipline; 
et qui, sur l'appel devant les chambres assemblées, également 

à huis-clos, donnent lieu à des répressions qualifiées « mesu-
res de discipline; 2» les faits d'audience qui intéressent la di-
gnité de la justice, et qui, commis en public, coràm populo, 
doivent aussi.être réprimés en public , et par jugement, non 
seulement en première instance, mais sur l'appel, quand il y 
a lieu, afin que partout la justification ou la répression con-
servent le même caracière. 

Il me reste à examiner s'il est vrai que, devant la chambre 
des appels de police correctionnelle de la Cour jugeant en 
audience publique, l'avocat trouverait pour sa défense moins 
de protection et d'avantages que dans le huis-clos des cham-
bres réunies. 

C'est la première fois peut être qu'on voit les avocats préfé-
rer l'obscurité du huis-clos au grand jour de l'audience! 

Il fut dans nos fastes une triste époque, où les sombres for-
mes de l'iDquisition étaient devenues en France celles de la 
justice ordinaire. L'instruction éiait secrète; et, tant que la 
torture fut en usage, d'horribles scènes se passaient à huis-
clos entre cinq personnes : le juge instructeur et son greffier, 
le patient, le bourreau et un chirurgien seulement pour aver-
tir quand il faudrait s'arrêler pour ne point aller jusqu'à 
mort. 

Les accusés alors étaient destitués de conseils ; aucun avo-
cat ne leur était accordé pour leur direction ou pour leur dé-
fense au jour du jugement. Les débats n'étaient point publics; 
les juges prononçaient des peines arbitraires; ils pouvaient 
même, sans eutre explication, condamner « pour les cas ré-
sumant du procès. » 

En 1789, on a demandé, ou a conquis comme la première 
de toutes les garanties judiciaires, la publicité des débats en 
matière pénale; dans ces causes où se trouvent eu question, 
la liberté, la vie, l'honneur des citoyens ! 

Depuis ce temps (à l'exception de ces cas heureusement ra-
res où l'intérêt des mœurs publiques réclame impérieuse-
ment le huis clos), les avocats auraient regardé comme une 
diminution de garanties accordées à leurs clients toute at-
teinte portée à la publicité! — Et quand il s'agit d'eux-
mêmes, quand leur réputation a été publiquement compro-
mise en première instance, à l'occasion de la défense publi-
que d'un accusé, ils réclament pour eux, sur l'appel, le huis 
clos, comme un privilège, pour leur justification ! ! 

Mais quelles raisons donue-t-on pour en user ainsi ? En se 
reportant au plaidoyer ei remarquable prononcé pour M. Ol-
livier devant la chambre des appels correctionnels, par l'élo-
quent et habile bâtonnier des avocats, vo ci en quels termes 
il essaie de justifier cette résolution : 

« Quel que soit l'intérêt que je porte à Ollivier, quel que soit 
l'intérêt dont il est entouré par le Conseil, par ies anciens, il 
y a quelques chose qui touche plus encore, c'est l'intérêt de 
l'Ordre que l'on représente, et que l'on défend. 

« Aussi, en matière disciplinaire, avons nous sacrifié cette ga-
rantie de publicité, pareeque c'est la juridiction disciplinaire ou 
domestique ou de famille. Cette juridiction de toutes ies cham-
bres réunies, nous la réclamons. Nous connaissons la bien-
veillance des magistrats, surtout pour un jeune, honorable et 
fcriltfnt avocat dont ils ont vu les succès. Nous voulons aller 
devant les chefs les plus illustres de votre compagnie, leur 
dire le respect que nous professons pour la magistrature, et 
aussi leur expliquer l'entraînement que l'on peut avoir dans 
certaines causes. 

« Ollivier défendait un homme politique ; cet homme, je ne 
le connais pas personnellement; je ne le connais que par ses 
admirables études sur l'école d'Alexandrie, qui resteront 
comme chef-d'œuvre de la philosophie moderne. Je ne veux 
pas aller au-delà de mon droit en vous parlant de ce qui n'est 
pas le procès; mais il y a bien des choses « que je dirai en 
chambre du conseil, et que je ne peux pas dire dans cette en-
ceinte, devant le public. » Il y a bien des choses qui s'éclai-
ciront. Vous comprendrez que le cœur peut se tiouver entraî-
né bien loin par des paroles qu'on juge «mères; nous nous 
expliquerons. Ici, il me semble que je suis bâillonné : « il y a 
des droits que je veux analyser ; je veux savoir où s'arrêtent 
ceux de la défense. Si nous reconçons à ia puldicilé, c'est dans 
l'intérêt de tout le monde. » 

Messieurs, il y a dans ce beau langage quelque chose qui 
doit vous-surpreiidre. Quoi! Quand il s'agit de la publicité, 
le défenseur eu parle, non ^as comme d'un droit, mais commo 
d'une l'acuité ; comme si c'était une affaire de goût ; comme 

si la publicité, au lieu d'être d'ordre public,dépendait du ca-
price et du choix des parties! « Naus avons, dit-il, sacrifié 
cette garatitie de.publicité, parce que c'est- la juridiction dis 
ciplinaire ou domestique ou de famille. « Mais j'ai prouvé qu'il 
y a deux natures de faits, deux ordres de manquements aux 
devoirs de l'avocat; les uns d'ordre privé, dont l'appréciation 
est dévolue aux Conseils de discipline; les autres d'ordre pu-
blie dont la répression^ est attribuée aux Tribunaux. Et de 
même que pour les premières, les avocats ne pourraient pas 
dire qu ils préfèrent la publicité au huis-clos prescrit en ce cas 
dans les deux dfgrés de juri hclion, de même pour les faits 
d'audience dont la loi veut que la répression ait lieu immé-
diatement et publiquement eu forme de jugemaut, ou ne peut 
pas dire sur l'appel, qu'au lieu de cetie publicité on préfère, 
le huis-clos. 

Au fond, si l'on apprécie les motifs de cette préférence al-
lègues »ar l'éloquent bâtonnier, il est impossible de les consi-
dérer comme aussi avantageux qu'il le prétend, « aux intérêts 
de l'Ordre qu'il représente et qu'il défend. » 

« Nous voulons, disait il à la chambre correctionnel!3 de 
la Cour, aller devant les chefs les plus illustres de votre com-
pagnie, leur dire le respeci que nous professons pour la ma-
gistAlure. » Assurément, les magistrats eu seroutflattés; mais 
est-ce donc que cela ne peut pas «e dire aussi fcieu eu public 

qu'à huis-clos1? ; • 
« Nous voulons leur expliquer l'entraînement que l'on peut 

evoir dans certaines causes. » — Eh! qui doue sait mieux 
cela que les magistists qui, chaque jour, voient plaider à leur 

audience de jeunes stagiaires nommés d'office, dont la parole 
timide et inexpérimentée trouve devant eux toute l'iudulgence 
que de vrais magistrats ont pour des jeunes gens dont ils se 
plaisent a encourager les premiers débuts. 

« Mais il y a bien des choses que je dirai à la chambre du 
conseil, et que je ne peux pas dire devant le public! «—Quelle 
idée veut-on donc donner par là d'une causequi, née en pleine 
audience, instruite et jugée en public, ne saurait dé ormais 
s expliquer que par des confidences? Devant la justice, on peut 
dire tout ce qui est vrai; et, sans présenter la vérité toute nue, 
si cela devait choquer les regards, n'y a-t-il pas moyen de tout 
laire entendre? A bon entendeur demi-mot; à tout véritable 
orateur, le mot tout entier; surtout si l'appelant a, pour le 
défendre au fond, la parole à la fois élégante et souple, ferme 
et mesurée de l'éloquent bâtonnier. 

Enfin, a dit le chef de l'Ordre, « il y a des droits que je 
veux analyser ; je veux savoir où s'arrêtent ceux de la dé-
fense. » Oui, vous avez raison; c'est là le foûd, le véritable 
caractère de la question. C'est là ce qui la dislingue avec hon-

neur des questions souvent mesquines, et parfois humilian-
tes, de discipline ordinaire, de la discipline infligée à huis-
clos. C'est là ce qui lui donne tout le prestige d'une véritable 

question d'intérêt public; car il s'agit dans ce cas de l'exer-
cice même de la profession d'avocat. Ailleurs, l'avocat ne dé-
fend que son client, ou sa propre personnalité! ici, la profes-
sion aura à se défendre elle-même, à faire valoir ses pré-
rogatives, à invoquer ses droits ! Et c'est pour cela que 
vous demandez le huis-clos ? Il ne tient qu'à vous de faire 
entendre cette oraison pro domo en plein forum, et vous 
demandez à vous expliquer dans les Catacombes Vous 
renoncez, dites-vous, à la publicité! Vous consentez à vous 
priver de cette assistance de vos confrères, de vos amis 
de vos clients, si recherchée des anciens orateurs! de ce grand 
jury de l'opinion publique, si hautement appréciée de nos 
jours, qui ne laisse jamais sans quelque consolation ceux-là 
mêmes qui succombent, quand, au fond de leurs actes, on peut 
saisir uue pensée généreuse qui, si elle ne les absout pas en-
tièrement du moins les excuse. En un mot, vous demandez à 
vous priver de ce bénéfice de l'audience dont le crimi'naliste 
Ayrault a dit, avec tant de raison: « Elle est une note infail-
lible aux mauvais, quelque issue qu'ait le procès: et aux bons 
une réparation d'bonneur qui ne peut jamais être trop no-
toire, ni trop commune à tout le monde. » 

Ah! si j'étais encore avocat!... et qu'il s'agît pour moi de 

me justifier pour une parele d'audience sortie de ma bouche 
au début ou dans le cours d'une improvisation dans la libre 
défense d'un accusé! soit qu'il me convînt de reconnaître loya • 
lement que mes paroles avaient été au-delà de ma pensée et 
d'en exprimer mon regret à la Cour, soit que ma conscience 
et la vérité m'obligeassent à dire résolument: « Non, 
je n'ai pas été trop loin, je n'ai fait qu'user de mon droit : 

voici les faits, la Cour appréciera mes intentions... » De toute 
manière, et quel que dût être mon système de défense, ce n'est 
point à huis-clos que je désirerais donner mes explications. 
Frappé à l'audience, interdit publiquement, c'est publique-
ment aussi, c'est à l'audience encore, que je voudrais me dé-
fendre : l'audience est le champ d'honneur des avocats. 

Nous estimons qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. 

Conformément à ces conclusions la Cour a prononcé le 
rejet du pourvoi. 

Nous publierons prochainement le texte de son arrêt. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordro de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQ.UK 

PARIS, 10 FÉVRIER. 

M. Lanvio, doyen de l'Ordre des avecats à la Cour de 

cassation, est mort hier à la suite d'une longue et doulou-
reuse maladie. 

M. Lanvin avait été plusieurs fols membre du Conseil 

de son Ordre, et sa perte est vivement regrettée. 

Les obsèques de M. Lauvia auront lieu demain samedi, 
à onze heures. 

S. Exc. le président du Sénat, premier président de la 

Cour do cassation, recevra le dimanche 12 février et les 
dimanches suivants. 

— L'abondance des matières ne nous permet pas de 

donner aujourd'hui les conclusions de M. Sapey, substilut 

de M. le procureur-général, et le texle de l'arrêt dans 

l'affaire Gandais (mariage entre beau-frère et belle-sœur). 

Nous saisissons l'occasion de réparer uiio grave erreur 

commise dans le compte-rendu de cette affaire inséré dans 

notre journal d'aujourd'hui. Par suite d'une interversion, 

le dernier alinéa de la 2' colonne de cet article met dans 

la bouche de W Plocque le début de la plaidoirie de M
e 

Dufaure, son adversaire. 

— Le sieur Vriès, dit le Docteur-Noir, a interjeté appel 

du jugement rendu, par le Tribunal correctionnel de la 

Seine, le 11 janvier dernier, qui l'a condamné à quinze 

mots de prison et 500 francs d'amende. L'affaire e- t. ve-

nue aujourd'hui à l'audience de la Cour impériale (cham-

bre des appels correctionnels), présidée par M. Par-
tarrieu-Lafosse. 

Le rapport a été présenté par M. le conseiller Saillard. 

M. le président a procédé ensuite à l'interrogatoire du 

sieur Vriès. M' Nogent-Saint-Laurens a soutenu l'appel 

de ce dernier. M. l'avoeat-général Devaliée a conclu à la 
confirmation du jugement. 

Après une coin te réplique du défenseur, la Cour est 

entrée daus k salle de ses délibérations. Elle en est sortie, 

au bout de quelques minutes. Et après qu'elle a eu repris 

séance, M. le président a prononcé la remise de la cause 
à huitaine pour la prononciation de l'arrêt, 

j La longueur des débats de l'allaite Olliwer et le défaut 

d espace ne nous permettent -pas de rendre compte au-

jourd'hui avec détails de cette affaire. Nous publierons 

dans notre prochain numéro l'interrogatoire du prévenu,' 

la plaidoirie du défenseur et le réquisitoire de M. l'avo-
cal-général. 

—■Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 
aujourd'hui : 

Pour mise en vente de lait falsifié : Le sieur Renoux 

laitier à Champigny, à six jours de prison et 50 fr. d'a-

mende. — Le sieur,Bloesch, marchand de lait â Rercy 

rue de Bercy, 88, a 50 fr. d'amende. — Le sieur Guine-

baut, laitier, faubourg Saim-Honoré, 167 à 50 fr d'a-

mende, et le sieur Wolff, marchand de iai't, chaussée de 
Memlmontant, 71, à 50 fr. d'amende. 

Pour tromperie sur la quantité : Le sieur Sigot, bou-

langer, rue Montmartre, 22 (livré trois pains de 3 kilos 

chaque, présentant un déficit, l'un de 370 grammes, le se-

coua de 370 grammes et le troisième de 300 grammes) à 
six jours de prison et 50 fr. d'amende. 

— Le Conseil de révision permanent de la l
re

 division 

militaire s est réuni sous la présidence de M. le général 

Kidouel, a 1 effet de statuer sur divers pourvois mimés 
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par des militaires condamnés par les Conseils situés dans 

6a circonscription judiciaire. 

M. Legay, officier d'administration, greffier du Conseil, 

a, sur l'invitation de M. le président, donné lecture du 

pourvoi formé par le nommé Louis Déal,cavalier au 6° ré-

giment de lanciers, en garnison à Maubeuge, condamné le 

28 janvier dernier par le 1" conseil de guerre de la 3
e di-

vision militaire, à la peine de mort, comme coupable du 

double crime de voies de fait, commises avec prémédita-

tion sur deux de ses supérieurs. 

M. le commandant LalFon, chef d'escadron au régiment 

de gendarmerie de la garde impériale, remplissant les 

fonetions de rapporteur, a exposé sommairement les faits 

qui ont donné lieu à cette condamnation capitale, et que 

nous avons rapportés avec détails dans notre numéro du 

A février. 

M. le rapporteur déclare que la procédure a été régu-

lièrement faite, et qu'il n'a rencontré aucun vice de 

formes. 

M. le colonel de Beaufor!, commissaire impérial près 

le conseil, a, dans un réquisitoire précis, exposé que le 

conseil de guerre de Lille avait pu ne pas poser les ques-

tions d'assassinat et de tentative d'assassinat prévus par 

le Code pénal ordinaire, puisque le Code pénal militaire a 

édicté par son article 221 la peine de mort pour toute 

voie de fait commise avec préméditation et guet-apens 

envers un supérieur. L'organe du ministère public a re-

quis la confirmation du jugement, qui devra recevoir son 

exécution à Maubeuge* en présence du 6e régiment de 

lanciers dont Déal faisait partie. 

Le Conseil, après une longue délibération, est rentré en 

séance, et M. le général président Ridouel a prononcé un 

jugement qui a rejeté le pourvoi du condamné et a or-

donné que le jugement recevrait sa pleine et entière exé-

cution. 

Bonne fie Paris du 10 Février 1S60< 

• A A 1 Au comptant-, D"c. 67 85.— Hausse « Ob' c. 
8 WIW

 \ Fin courant, — 67 80.— Hausse « OS c. 

A i « i Au comptant,D""c. 97 Su.— Hausse « 10 c. 

* '* 1 Fin courant, — .— 

AU COMPTAS». 

3 OtO 67 85 

4 OjO 86 — 

4 1,2 OiO de 1825.. 

4 1;2 0(0 de 1852..' 97 50 

Actions de la Banque 2820 — 

Crédit foncier de Fr. 735 — 

Crédit mobilier 743 75 

Comptoird'escompte 615 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856 80 75 

— Oblig. 1853,301.0 

Esp.3 0/0 Detteext. U — 
—> dito, Dette int. 43 — 

— dito, pet.Coup. 

— Nouv.3 0[0Diff. 331J4 

Rome, 5 0(0 81 — 

Naples (C. Rothsc). 

A TERME 

3 0(0 

4 i[2 0[0 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 50 millions. 1112 50 

— de 60 millions. 480 — 

Oblig de la Seine... 223 -

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 230 — 

Comptoir Bonnard.. 46 25 

Immeubles Rivoli... ~ 100 — 

Gaz, C6 Parisienne.. 835 — 

Omnibus de Paris.., 860 — 

Ce imp.deVoit.de pi. 42 50 

Omnibus de Londres. 42 50 

Porîs de Marseille... 440 — 

4 or 

Cours. 

67 75 

Plus 

haut. 

68 05 

Plus 

bas. 

67 75 

D*r 

Cours. 

67 80 

OHBKXW9 DS FSB. COTÉS AÏT VA&Q1TSS. 

Orléans 1357 50 

Nord (ancien) 910 50 

— (nouveau) 830 — 

Est : 637 50 

ParisàLyonetMédit. 883 75 

Midi : 496 25 

Ouest 575 — 

Lyon à Genève 497 50 

Dauphiné 580 — 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 

Bességes à Alais.,.. 

— dito 

Sociétéautrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Chem. de fer russes. 

150 -

498 75 

397 50 

485 — 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Aujourd'hui 11 février, 

avant-deruier samedi du carnaval, 8e bal masqué, un des plus 

brillants de la saison. Strauss conduira l'orchestre. Les portes 
ouvriront à minuit. 

— Aujourd'hui samedi, au Théâtre impérial Italien, pour la 

continuation des débuta de M. Boger, Lucia di Lammermoor, 

opéra en trois actes, musique de Donizett , chanté par M
11

' Ma-

rie Battu, MM. Roger, Graziani, Angelini et Lucchisi. 

— ODÉON — L'affluence du public ne se ralentit pas et 

maintient' d'e vive force sur l'affiche le Testament de Girodot, 

parvenu à sa 118
e
 représentation. On commencera par Fran-

çois la Champi, le drame papulaire de G. Sand-

Au Gymnase dramatique, 70
e
 représentation du Père prodi-

gue de M. Alexandre Dumas fils; jouée par II M. Lafont, Du-

puis, Lesueur, Landrol, Dieudonné, Luguct et Franci-que; 

ji'»"-' Rose Chéri, Delaporte, Mélanie, Blocli. 

_ Le théâtre des Variétés vient d'ajouter s-ix nouvellg 

scènes dans le troisième acte de Sans queue ni tùte, revue en 

18 tableaux de MU. Théodore Cogniard et Clairville. Rentrée 

de M. A'exandre Michel dans les scènes d'un Père prodigue et 

les Gens nerveux; imitations de MM. Lafont et Arnal. Débuts 

de M. Demarcy; imitations de Frédérick-Lemaître et Le-fernèro 

dans le Marchand de coco et 1 Histoire d'un drapeau. La Ti-

reuse de caries et la Pénélope normande; imitations do M* 

Marie-Laurent, par M
LIE Alphonsino, et de M. Lafontaiue par 

M. Raynard. Tous les costumes de la Revue viennent d'être 

entièrement renouvelés. 

— Au Théâlre-de-la Porte-Saint-Martin, toujours la Tireuse 

de cartes, le plus grand succès du théâtre moderne. — Ce 

soir, la 50" représentation. 

— AMBIGU. — Aujourd'hui samedi, seectacle demandé : la 

Tirelire de Jeannette et la Tour de Londres. — Demain di-

manche, ia dernière représentatation du Marchand de Coco. 

-—Aujourd'hui samedi aux Buuffes-Parisiens. 2e réprésenta-

tion du Carnaval des revues, revue de Carnaval en 2 actes et 

10 tableaux, précédés du Souper de Mardi-Gras, prologue.'pa-

roles de MM. Grangé et Ph. Gille, musique de M. J. Olfenbach. 

Tous les principaux artistes jouent dans cette pièce; les cos-

tumes ont été dessinés par Doré et Stop; les décors sont de 

Cambon et Thierry. 

— CIRQUE NAPOLÉON.— Le public continue toujours de 

venir admirer chaque soir les merveilleux exerciees du gym-

nasiarque Léo tard. 

— THÉÂTRE SÉBAPHIN, actuellement boulevard Montmartre, 

bazar Européen. Tous les soirs, à huit h ures, le Génie de la 

Sagesse, féerie en cinq tableaux. 

SPECTACLES DU 11 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

FRiNÇAis. — Le Duc Job. 

OPÉRA-COMIQUE. — Don Gregorio, le Préaux Gères. 

ODÉON. — Le Testament de César Girodot, François lo Champi. 

ITALIENS. —: Lucia di Lammermoor. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Orphée. 

VAUDEVILLE. — La Pénélope normande 

VUIÉTÉS. -- Raris Queue ni Tête. 

GYMKiSit. — Lin Père Prodigue. 

P,uis ROTAI.. — L'Omelette, la' Pénélone j 

PUSTE SAINT-MAR™ - La Tireuse de cër£> ̂  61, 
AMBKU. — La Tour de Lon ires. ■ * 
Girré. — La Mendiant-'. 

CIFQDIT ImrÉRiiL.— L'Histoire d'un dranc-

FOMES. — Viv' la joie et les pommes ote feul 

THÉÂTRE DÉJAZET. — Gare là-d'ssous Pu T ' 

POUFFES PARISIENS. — Croquignolles XXXVIl i'"'' 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes nuat'^...'

 e v
'olon.f)„ . -tes quat'som 

LUXEMBOURG. — La loire aux bêtises, l'Ara^nt A 

BEAUMARCHAIS. — Les Catacombes dé Paris ^ 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercioes équestres à 8 h 
ll-OBERT tloririiN — A 7 Vionroo 4,«a e-- . ■ du 

iabln 

r HOUDIN. — A 7 heures !{*, Soirées fL, Soir-
périences nouvelles de M. Hamilton.

 !
'Hiei p 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). —TousUè 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et muti
SO

j
ra a 8 b 

dis, jeudis, samedis et dimanches.
 s

'
e
Sitij 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou concert tous les ■ 

de jour tous les dimanches.
 S011-

s. Ç
10 

EN VENTE 

TAULE MWM 

DE Là GAZETTE DI 
ilBONAQ 

Année 1859. 

Prix : Paris, «î fr.; départements, r r 
f"? 50, 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue d„ n 

du-Palais,2. '
 Qu H 

Imprimerie de A.GUYOT, rueN«-des-Mathuririf <$ 

Ventes immobilières, 

AUDIENCE DES CRIEES. 

IMMEUBLES A PARIS 
Etude de 1H« BURDIX, avoué à Paris, boule 

vard de Sébastopol, 17 (rive gsuebe), 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 29 février 

1860, deux heures, 

Premièrement, d'une grande MAISON à Paris, 

rue du Puits-de-l'Ermite, 2, 4et* 6. Revenu brut: 

4,830 fr. Mise à prix : 50,000 fr. 

Deuxièmement, d'une grande PROPRIÉTÉ 

avec constructions, à Paris, rue des Ecluses-St-

Martin, 2, 4, 6 et 8, et rue Grange-aux-Belles, 51, 

53, 59 et 61, en sept lots, 

Contenances. 

1" lot. 1,898 mèt. 

1,415 2» lot. 

3' lot. 

i« lot. 

5e lot. 

6" lot. 

1« lot. 

Mises à prix. 

80 cent. 30,000 fr. 

59 35,000 

,886 20 60,000 

466 39 25,000 

575 53 25,000 

,258 84 30,000 

1,802 16 50,000 

Totaux. 10,303 mèt. 53 cent. 255,000 fr. 

S'adresser : à M" MCltUISï, avoué, dépositaire 

d'une copie de l'enchère; à M'Dumont, avoué, rue 

Neuve St-Merry, 19; à M" Lavocat, notaire, quai 

de laTournelle, 37; et sur les lieux, (347) 

MAISON RUE BOULAY, A 11 

Etude de M" LACOMME, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Cfiamps, 60, successeur de M. 

Glaudaz. 

Vente sur saisie, le jeudi 23 février 1860, 

D'une IIAISOM et dépendances, sise à Paris, 

17" arrondissement (Seine), rue Boulay, 4 ( Bati-

gnolles). 

Mise à prix : cinq mille francs, ci 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A 91e LACOMHK, avoué , dépositaire d'une 

copie du cahier des charges. (309) 

PftOPRIÉTÉ 
RUE 

DE GRENELLE EUKRUÙBS PLACE DE L'ÉTOILE 
Etude de Me ROCSSEldET, avoué à Paris, 

rue Poissonnière, 18. 

Adjudication, sur folle enchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 

Seine, le jeudi 16 février 1860, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, ci-devant 

Grenelle, 15° arrondissement, rue de Grenelle, 73. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A 1M* KOUSSEï.ET, avoué à Paris, rue Pois-

sonnière, 18; à Me Hardy, avoué à Paris, rue Nve-

St-Augustin, 10 ; et sur les lienx pour visiter l'im-

meuble. (333; 

MAISONS A PARIS -
Etude de M' PEÏIT-DEXMIER, avoué à 

Paris, rue du Hazard-Richelieu, 1. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 29 

février 1860, 

1° D'une MAISON à Paris, rue des Gravilliers, 

72. Produit net : 4,695 fr. Mise à prix, 60,000 fr. 

2° D'une MAISON à Paris, rue Chapon, 32. 

Produit net : 4,044 fr. Mise à prix : 50,000 fr, 

S'adresser : audit M» PETIT-IiENMIlSlt ; 

et à M* Berge, notaire, rue St-Martin, 333. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

MAISON raedsauSSrst" A PARIS, 
A vendre, même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 14 février 

1860, à midi. 

Revenu par bail principal, susceptible d'une 

grande augmentation, 8,000 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser : 1° A S|e TRESSE, notaire à Paris, 

rue Le Pelletier, 14, dépositaire de l'enchère et 

des titres ; 

2° A MeBrun, notaire à Paris, place Boïeldieu, 3; 

3° A Me Prestat, notaire à Paris, rue de Rivoli, 

n» 77 ; 

4° Et à Me Démanche, notaire à Paris, rue de 

Condé, 5. .(147) 

Adjudication, même sur une seule enchère, le 

28 février 1860, midi, en la chambre des notaires 

de Paris, 

De neuf lots de TERRAINS depuis 400 jus-

qu'à 700 mètres, à Paris, quartier des Champs-

Elysées, en façade sur deux boulevards, 

Sur les mises à prix de 125, 130, 140, 160 et 

190 fr. le mètre. 

S'adresser : à Me DUFOUR, notaire, place de 

la Bourse, 15 ; 

Et à M. Del ton, [architecte, rue Richer, 30, de 

deux à cinq heures. (348) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

DE LA LMTIIIIE PARISIENNE 
En conformité des articles, 38, 39 et 46 des 

statuts, MM. les nctionnaires sont convoqués en 

assemblée générale pour le 28 du mois de février 

courant, à l'heure de midi. L'assemblée se réunira 

au siège social, rue de Provence, 60. 

Cette réunion a pour objet: 

1° De statuer sur les comptes présentés par la 

gérant en fin de l'exercice 1859 (lequel comprend 

la période écoulée depuis le 20 septembre, jour de 

la constitution définitive de la société, jusqu'au 31 
décembre) ; 

2° De déterminer l'emploi des bénéfices réalisés; 

Et 3° de voter sur des modifications aux statuts. 

L'administrateur-gérant, 

H. BERTHELOITE et Ce. 

GLACIÈRES RÉUNIESDESWMN, 

GENTILLE ET.-DÉPENDANCES 
AVIS. 

MM. les actionnaires de la société des Glaciè-

re» réunies de St-Ouen, Gentilly et 

dépendances, sont convoqués à l'assemblée 

généralo qui aura lieu le samedi 25 février cou-

rant, à midi précis, chez Lemardelay, rue Riche-

lieu, 100, à l'effet : 

1° D'entendre le rapport des membres du co-

mité de surveillance ; 

2° D'entendre le compte-rendu du gérant sur les 

opérations de l'exercice 1859 ; 

3° De délibérer sur l'ensemble de ce coin-J le-

rendu ; 

4" Enfin, de nommer cii q membres du comité 

do surveillance pour remplacer ceux dont le man-

dat vient d'expirer. 

Nul no sera admis s'il n'e-t porteur de vingt 

actions et t>'il ne les a déposées huit jours à l'a-

vance an siège social, rue d'Ambpisë, 3. 

Ou ; o n se faire représenter par un mandataire 

muni de pouvoirs réguliers. 

El. BLÉE, 

(2723) Gérant de la société. 

FORGES 

SOCIÉTÉ DES 

-FOURNEAUX IT 

DE Tii\ LE-CHATEAU 
BLONDIAUX ET Cf. 

Conformément à l'article 14 des statuts, l'as-

semblée générale annuelle aura lieu le samedi 10 

mars prochain, à deux heures de relevée, au siège 

de la société, à Charleroi. 

On so réunira à une heure précise. 

Sout admis à l'assemblée générale tous proprié-

taires de cinq actions au moins. 

Les actions devront être déposées au moins huit 

jours avait l'assemblée, au choix des actionnaires : 

Ou à Lille, chez MM. Verley, Decroix et C", ban 
quiers ; 

Ou à Bruxelles, chez MM. Dettoye, Tiberghien et 
C8, banquiers; 

Ou à Charleroi, chez M. J. Wautelet ; 

Ou à Thy-le-Chateau, à la caisse de la société. 

(2722; 

COUR DE CHANCELLERIE 
Le vice-chancelier Wbod , en la Cour, dans 

l'affaire de la liquidation des Joint Stock Compa-

nies, suivant actes de 1848 et de 1849, et de la 

liquidation de la même société, suivant l'amen-

dement de l'acte de 1857, et la Rritisli and 

Forelgn Reïlance Marine Assurance 
Company, 

Donne avis, par le présent, à toutes personnes 

se portant créancières de la compagnie c'-J
etl 

dénommée, de se présenter, avec les pièces firaf 

pui de leurs créances, devant lui, sir XV i i 1 iam-PaL" 

Wood, vice-chancelier, juge do la haute-C^y 

Chancellerie, à laquelle revi.nl celte aflVre, jJ[ 

en la chambre, u° 11 New square, Lincoln^ 

comté de Middltsex ; e! que, jusqu'à ce' que|«I 

créanciers se soient présentés, il leur est mS 
de commencer ou de poursuivre aucune proeffi» 

à l'effet de recouvrer leurs créances. Il dop^Z 

plus avis que lui dit juge a fixé le lundi vingt», 

tièuie jour de février 1800, à deux heures précisa 

de l'après-midi, en sa chambre, corn me iU J. 

dit plus haut, pour éjouter les récl'amitjoM 

faire droit. 

Envoyer les détails de toutes les réclamity 

avec une copie de Vajfidavit à l'appui, i L'admt-

nistrateur officiel, le vingtième jour de février 

1860 au plus tard* 

En d tte du 3 février 1860. 

EDWARD WEATHERALL, principal ciert 

au vice-chancelier ; 

FREDERICK WHINNEY, administrateur 

officiel, S, Série street. Lincoln1! 

Inn, Londori. 

J. et J-H. LlNKLATER et HACKWOod, ", 

Walbrook, London, solicitors. 

(2705), 
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ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURCtlIGNOSSE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VINS ROUGE ET BLANC eic& L'L 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. (2689-. 

BORDURES 
de manteaux, Berthes,Manchons 

GRAUX, quai de l'Ecole, 10. 

(2662/ 

lues 
ies, o 

Mette; 

lions, 

a sel 

es in 

«ii 

CURAÇAO FRANÇAIS BYfiltfr 
AJj|\ Cette liqueur contient une partie du pi» 

ylJIi cipe tonique et amer de l'écorce d'orange 

et est spéciale, d'après les médecins, pour prev» 

tout dérangement d'entrailles pendant la tempéra-

ture actuelle et la saison des froids humides,ap 

uue action directe sur l'estomac et les intestins.--
Chez J.-P. Laroze, rue Nve-des-Petits-Cliam, ^"

1 

Sociétés commerciales, — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le H lévrier, 
lin l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(1756) Commodes, table, toilette, 
pendules, gravures, canapé, etc. 

(4757) Canapés, fauteuils, bureau, 
tables, chaises, commodes, etc, 

(1758) Buffets, chaises, glaces, jar-
dinières, commodes, draps, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 6î. 
(4759) Bureau, oliaises, piano, flam-

beaux, glaces, armoires, etc. 
Le 12 février. 

A Saint-Denis, 
rue de l'Harmonie. 

((760) Comptoir, î brocs, bouteilles 
deliqueura, l cheval, \ voiture.eto. 

A Asnières, 
place de la commune. 

(1761) Tables, buffels, chaises, pen-
dules, flambeaux, fontaine, etc. 

A Clichy, 
près le pont d'Asnières. 

(1762) Buffet, bureau, pendule, chai-
les, glace,commode, chevaux,etc. 

A Puteaux, 
sur la place publique. 

(1763) Rayons en bois, chaises en 
merisier, damas rouge, etc. 

A Bagnolet, 
place de la commune. 

(1764) Châssis, tonneaux, voitures, 
cheval, tables, chaises, etc. 

A Clichy, 
place de la commune. 

(4765) Objets à usage de boucher, 
balances, bascules, poids, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : 'e 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'JSftcket dit Petites Jllichei, 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte reçu par M* Jules Po-
tieret son collègue, notaires à Pa-
ris, le sept février mil huit cent soi-
xante, enregistré, M. Adolpue GU .-
ROULT, gérant de la société A. GUE-

ROULT et C'*, ayant pour otae A ex-
ploitation dujournal l'OPINlOIN NA-

TIONALE, dont le siège est à Paris, 
rue Coq-Héron, 5, dont les statuts 
sont annexés à la minute de l'acte 
de constitution de cette société reçu 
par Mc Potier, notaire soussigné, le 
vingt-cinq août mil huit cent cin-
quante-neuf et ont été publiés, a 
déclaré qu'en conformité de Partir 
cle quatorze desdits statuts et d'une 
délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires, en date du trente-
un octobre mil huit cent cinquanle-
neuf, le capital de ladite société é-
tail porté à deux cent cinquante 
mille francs, dont deux cent mille 
francs espèces, et cinquante mille 
francs représentant la valeur de 
l'apport du gérant, ce qui consti-
tuait une augmentation de soixan-
te-quinze mille francs sur le capital 
à fournir par les associés comman-
ditaires qui primitivement n'était 
que de cent vingt-cinq mille francs, 
et une augmentation de dix mille 
francs sur la valeur de l'apport du 
gérant, qui d'abord n'était que de 
quarante mille francs. Que les soi-
xante-quinze mille francs représen-
tant l'augmentation du capital com-
manditaire était divisé en cent cin-
quante actions de cinq cents francs 
chacune, entièrement souscrites, 
sur lesquelles la moitié avait été 
versée en souscrivant suivant les 
statuts, suit trente-sept mille cinq 
cents francs, et l'autre moitié de-
vant être payée aux époques fixées 
par le gérant d'accord avec le con-
seil de surveillance. Et que la va-
leur de l'apport du gérant, soit cin-
quante mille francs, était représen-
tée par cent actions libérées de la 
société. Audit acte ont été annexés : 
un extrait de la délibération ci-des-
sus énoncée et la liste des nouveaux 
souscripteurs avec l'état des verse-
ments. Pour l'aire publier ledit acte, 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait. 

Extrait par M* Jules Potier, notai-
re à Paris, soussigné, de la minute 
dudit acte étant en sa possession. 
| (3531) Signé : POTIER. 

Suivant acte passé devant M. le 
chancelier gérant le consulat-gé-
néral de France à Bucharest, le 
quinze décembre mil huit cent cin-
quante-neuf, dûment légalisé et en-
registré, et déposé pour minute à 
Mc Gossart, suivant acte reçu par 
lui et son collègue, notaires à Pa-
ris, le trois janvier mil huit cent 
soixante, M. Léon-Jean-Baptiste LE-

MA1TRE, commissionnaire en mar-
chandises, demeurant à Paris, rue 
de Bondy, 32, alors de passage à Bu-
charest, ayant agi tant en son nom 
qu'au nom de M. Jules-Charles-
Chrîstian BERGMANN, son associé, 
demeurant à Paris, rue de Bondy, 
32, et M. Joseph-Napoléon TASCHii-
KET, gérant du Lexiviateur à vapeur 
français, demeurant à Bucharest, 
sont convenus que la société établie 
entre MM. Leniaître et Bergmann, 
d'une pari, et M. Tascheret de l'au-
tre, sous la raison : J. N. TASCHE-
RET et C'0, suivant acte soUa signa-
tures privées, en date à Paris, du 
vingt-neuf octobre mil huit cent 
einquanle-huit, enregistré à Neuilly 
le onze novembre suivant, pour 
l'exploitation a Bucharest de diver-
ses industries, et spécialement de 
blanchisserie à vapeur, et un atelier 
pour installation de machines, se-
rait et demeurerait dissoute et rési-
liée à dater dudit jour quinze dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf. Pour faire publier ledit acle 
de dissolution, tous pouvoirs ont 
été donnés au porteur d'un extrait 
dans l'acte de dépôt sus-énoncé. 

Pour extrait : 
— (3532) (Signé) GOSSART. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-cinq janvier 
mil huit cent soixante, enregistré 
audit lieu le même jour, par le re-
ceveur, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes, il appert : Que M. 
Camille-Constant LE ROUX, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Marlin, 294, 
et M. Henry-Jean RATIER, demeu-
rant aussi à Paris, rue de Buffaui, 
43, ont formé, sous la raison : LE 
ROUX et RATIER, ponr six années, à 
partir du vingt-cinq janvier mil 
huit cent soixanie, pour fiuir le 
vingt-cinq janvier mil huit cent soi-
xante-six, une sociélé en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un com-
merce da marchand de vins en 
gros, et la commission pour les 
vins et eaux-de-vie. Le siège social 
est établi à lvry-sur-Seine, quai de 
la Gare prolongée, 42. Les deux as-
sociés fourniront par moitié les 
fonds nécessaires pour les besoins 
de leur commerce; ils auront tous 
deux la signature sociale, dont ils 
ne pourront faire usage que pour 
les affaires de la société. 

Pour extrait : 

LE Roux, 
— (3526) RATIER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

: nillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 9 FÉVRIER 4 860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

De la sociélé A. PEBERAY et C», 
fabr. de fonte émaillée, dont le siè-
ge est à Paris, quai de la Marne, 26 
et 28, ci-devant La Villette, et les 
bureaux rue d'Enghien, 24, dont le 
sieur Alban Peberay est seul gérant; 
nomme M. Larenaudière juge-com-
missaire , et M. Quatremère, quai 
des Grands-Augustins, 55, syndie 
provisoire iN° 46827 du gr.). 

Du sieur CORROV (Louis-Gabrie^, 
entr.de maçonnerie, demeurant à 
Paris, rue de la Cerisaie. 44; nomme 
M. Daguin juge-commissaire, et if. 
Moncharville, rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (N° 46828 du gr.). 

Du sieur MERCIER (Joseph-Fran-
çois), entr. de maçonnerie, demeu-
rant à Vincennes, rue de Fonlenay, 
86 ; nomme M. Daguin juge-com-
missaire, et M. Devin, rue de l'Echi-
quier, 42, syndic provisoire (N° 46829 
du gr,). 

Du sieur SIX (Rodolphe), fabr. de 
pipes en écume de mer, demeurant 
ù Paris, rue Ste-'fhérèse, 6, ci-de-
vant Batignolles; nomme M. Raim-
bert juge-commissaire, et M. Hé-
eaen, rue de Lanery, 9, syndic pro-
visoire (N° 46830 du gr.). 

Du sieur KOCH (Pierre), peintre 
en voitures, demeuraut à Paris rue 
Vanneau. 52; nomme M. Dumont 
juge-commissaire, et M. Monchar-
ville, rue de Provence, 52, syndic 
provisoire (N° 46834 du gr ) 

Du sieur AVETAN-ROCHER, nég., 
demeurant à Paris, rue Mouffetard, 
432; nomme M. Daguin juge-com-
missaire, et M. Moncharville, rue 
de Provence, 52, syndic provisoire 
(N° 46832 du gr.). 

Des sieurs GU1CHARD frères, nég., 
demeurant à Paris, boulevard de 
Strasbour g, 52 et 54; nomme M. Da-
guin juge-commissaire, et M. Batta-
rel, rue de Bondy, 7, syndic provi-
soire (N° 46833 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GARBENS ( Charles ), 
commissiqnn. en marchandises,rue 
Ménilmontanl, 18, le 46 février, il 
heure (N° 46742 du gr.); 

De dame veuve PAQUENT1N (Vic-
toire Roussel, veuve de Joseph), lin-
gère, faubourg St-Honoré, 266, le 
16 février, à 10 heures 4(2 (N° 46846 
du gr.); 

Du sieur BONHOURS (Ludovic-
Pierre), fabr. de robes et confec-
tions, rue Neuve Bossuet, 20, le 45 
février, à 4 heure (N° 46757 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics-

las tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré', in-
dicatif des sommes d réclamer, 'MU. 

les créanciers : 

Du sieur EVANGELIO (Pierre), fa-
bric. de briques, rue de Meaux, 44 
ci-devant La Villette, entre les 
mains de M. Devin, rue de l'Echi-
quier, 42, syndic de la faillite (N« 
46756 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Gode de commerce, être procédé à 
ta iérifteation et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après ^expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CULLMANN ( Georges ), 
. anc. boulanger à Châtilon (Seine), 
rie 46 février, à 10 heures 4r2 (N* 
146074 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmalibn de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HAUSER (Adolphe), md 
colporteur, rue des Juifs, 14, le 4 5 
lévrier, à 10 heures (N° 16643 du 
Sr.); 

Du sieur JOBEY (Jacques-Char-
les), courtier en vins, rue Bonapar-
te, H, le 45 février, a 4 heure (N° 
16528 du gr.); 

Du sieur LETELL1ER (Victor), md 
grainetier à La Villette, boulevard 
de la Chopinetle, 30, le 15 février, à 
40 heures (N° 46205 du gr.i; 

De dame LANGLOIS (Zoé-Françoi-
se Martin, veuve de Jean Régnier, 
actuellement femme Langlois), li-
quoriste, faubourg du Temple, 437, 
le 45 février, à i heure (N° 16418 du 

«r-.; 

Du sieur GAUTIER (Théophile), 
corroyeur à Belleville, rue Legrand, 
2, le 45 février, a 4 heare (N° 46550 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et dêlibé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant sur 
les fuits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LANGLOIS ( Louis - Etienne- Fran-
çois), serrurier et md quincaillier à 
Nanterre, rue de Paris, n. 44, sont 
invités à se rendre le 45 février 
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courant, à i heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuveni 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16417 du 

■rJr. 

DÉLIBÉRATION 

Messieurs les créanciers du sieur 
PHILIPPE ( Jean - François ), md 
d'oranges, passage Choiseul, 29 et 34, 
sont invités à se rendre le 45 févr. 
à 40 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'article 514 du Code de commerce, 
décider s'ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute simple commencées 
contre le failli, et, au cas contraire, 
délibérer immédiatement surla l'or-
malion d'un concordat, conformé-
ment à l'art. 504 du même Code. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 46453 
du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JULL1EN (François), md et fabr. de 
chapeaux de Paris, r. Nve-St Eusta-
che, 36-38, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 46 février, 
à 4 heure très précise, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. le juge-commissai-
re,- procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leursdites créances 

(N° 15753 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

LÉGER ( Alexandre , anc en 
chand devins, rue des Bamo, 

n. 3, sont invités i se
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt oentiœes. 

Février 1860. F» 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
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